








LTR : Avec la pandémie et les difficultés 
économiques qui en ont découlé, le revenu 
universel a le vent en poupe. Expérimenta-
tions dans certaines régions ou pays, élus 
demandant de le mettre en place, … Le su-
jet est omniprésent depuis un an. C’est une 
notion très large qui englobe plusieurs vi-
sions. De la version libérale de Milton 
Friedman au salaire à vie de Bernard Friot, 
les écarts sont importants, tant sur le plan 
idéologique que pratique. Pourriez-vous 
nous exposer brièvement les différentes 
philosophies qui sous-tendent ce concept ?

David Cayla : Derrière le revenu universel, il y 
a beaucoup de conceptions différentes, qui vont 
de la plus libérale à la plus communiste. La pro-
position de Milton Friedman n'est pas tout à fait 
un revenu universel, c'est plutôt une allocation 
minimale, un impôt négatif. Il propose que les 
personnes ayant un revenu inférieur à un cer-
tain seuil puissent toucher une allocation com-
plémentaire. Chez Bernard Friot, à l'inverse, 
l'objectif est de remplacer le capitalisme. Pour 
cela, il propose que tout le monde ait un revenu 
socialisé qui se substitue au revenu de la sphère 
privée. Entre ces deux principes, il y a de 
grandes différences. On peut ausssi citer le



"Liber" des libéraux à la Gaspard 
Koening, le revenu de base du 
Mouvement Français pour un Re-
venu de Base (MFRB), ou encore le 
revenu universel d’existence de 
Benoît Hamon.

Mais alors, comment peut-on en-
glober dans un même terme toutes 
ces propositions différentes ? Je 
leur vois trois points communs : il 
s’agit d’allouer un revenu décon-
necté du travail, universel, dans le 
sens où il toucherait tout le monde, 
et suffisant. Le caractère suffisant 
signifie qu’il faut qu’on puisse 
vivre et combler ses besoins essen-
tiels avec. Tout réside ensuite dans 
ce que l’on entend par « besoins 
essentiels ». On peut commencer 
au niveau du RSA ou bien se placer 
à un niveau supérieur.

Universel, cela veut dire que tout 
le monde doit pouvoir bénéficier 
de ce minimum-là. Parfois, cela si-
gnifie le donner à tout le monde, 
en taxant en contrepartie, ce qui 
ne fera pas augmenter le revenu de 
la majorité des gens, mais l’idée de 
départ est que les plus pauvres ne 
soient pas oubliés. 

Le troisième élément, c’est qu’il est 
sans contrepartie, c’est-à-dire qu’il 
est totalement déconnecté de l’ac-
tivité économique. Il ne se fait pas 
en échange d’un travail ou d’une 
démarche. C’est cela qui le dis-
tingue du RSA ; car dans le cadre 
du RSA, on demande au bénéfi-
ciaire de signer un contrat d’inser-
tion. 

LTR : Pour défendre le revenu 
universel, ses partisans ex-
pliquent qu’il permet de repen-
ser la place du travail, et plus 
particulièrement des tâches 
mécaniques, dans la société 

afin de s’en libérer. Que pensez-
vous de cet argument ? 

David Cayla : Les promoteurs de 
gauche du revenu universel consi-
dèrent que son intérêt est juste-
ment de libérer les individus du 
besoin de travailler. Ils le justifient 
par la disparition du travail, liée

à la mécanisation. C’est quelque 
chose que l’on trouve beaucoup 
chez Benoît Hamon et Baptiste My-
londo, par exemple. Ils justifient 
aussi cela par l’idée qu’aujourd’hui, 
toute une partie de l’activité pro-
ductive des gens ne s’organise pas 
dans un rapport marchand mais 
plutôt dans les liens sociaux, 
comme des grands-parents qui 
gardent leurs petits-enfants, et qui 
ne sont pas rémunérés. 

Derrière cela, il y a plusieurs 
choses. Il y a d’abord l’idée de la 
société post travail : le travail au-
rait été nécessaire dans la société, 
mais depuis l’automatisation en a 
supprimé en grande partie le be-
soin. Deuxièmement, il y a l’idée 
qu’il faut valoriser le non mar-
chand. Troisièmement, il est sous-
entendu que le plein emploi est 
une utopie aujourd’hui illusoire et 
qu’il faut donc trouver une solu-
tion pour que les gens puissent 
vivre décemment sans être obligés 
de trouver un emploi. Il y a enfin 
l’idée de renforcer le pouvoir de 
négociation des salariés sur le 
marché du travail. Cela aurait pour 
but d’améliorer leurs conditions

de travail, parce qu’aujourd’hui le 
travail est absolument nécessaire 
pour vivre et les travailleurs n’ont 
pas le choix que d’accepter des 
travaux pénibles et difficiles. 

Ce sont les principaux arguments 
des partisans de gauche du revenu 
universel. Le problème, c’est qu’ils 
sont incohérents entre eux.
Ils affirment deux choses contra-
dictoires. Premièrement, ils disent 
qu’il faut favoriser le non mar-
chand mais proposent pour cela 
de rémunérer les individus avec 
de l’argent, qui par définition, ne 
peut être dépensé que dans la 
sphère marchande. C’est la 
contradiction philosophique la 
plus importante. Si l’on veut 
mettre en avant le non marchand, 
il ne faut pas donner de l’argent 
aux citoyens, mais leur fournir 
des services publics gratuits.

Et là on pose une deuxième ques-
tion : quel est le rôle de l’État ? 
Est-il de garantir aux gens des al-
locations monétaires en espèces 
ou doit-il fournir des services pu-
blics gratuits ? Je suis attaché à la 
gratuité, j’en tire la conclusion lo-
gique que tous les revenus ne 
passent pas par des revenus mo-
nétaires, qu’une partie de la ri-
chesse dont nous disposons est 
non marchande et produite par 
l’État. Transformer l’État d’un 
producteur de services non mar-
chands à un État qui alloue de la 
monnaie en espèces aux ménages 
pour leur permettre de consom-
mer de manière marchande, c’est 
à mon avis une dérive grave qui 
ne peut pas se comprendre dans 
une perspective de gauche.

C’est d’ailleurs la raison pour la-
quelle les libéraux sont favorables 
au revenu universel. On le re-



trouve très bien chez Friedman. La 
pensée au cœur de sa thèse c’est 
de substituer des programmes 
gouvernementaux de services pu-
blics par des allocations de même 
coût et laisser le marché pourvoir 
à la satisfaction des besoins des 
ménages. Cette logique-là est co-
hérente. Mais la logique qui 
consiste à faire de l’État un pro-
ducteur d’allocations pour que la 
population puisse consommer tout 
en étant contre le tout 
marché me semble parti-
culièrement contradic- 
toire. C’est le premier 
point. 

Le deuxième point, c’est 
que je ne crois pas à la 
disparition du travail. Si 
on veut aller plus loin 
dans la réflexion, l’argu-
ment de la mécanisation 
et de l’automatisation 
n’est pas bon. Certes une 
automatisation a lieu, on 
ne peut pas le nier, mais 
c’est un processus ancien, qui date 
de la révolution industrielle. Au 
fur et à mesure qu’on mécanise, 
on s’aperçoit que les emplois se 
déversent vers les secteurs qui 
sont non mécanisables et non au-
tomatisables. Ils se déversent en 
particulier vers un secteur très 
important, celui du care, plus lar-
gement de tout ce qu’on appelle 
les emplois relationnels. Ce sont 
les emplois qui sont liés à la rela-
tion entre le pourvoyeur de ser-
vice et l’usager. On peut citer par 
exemple l’éducation, la santé, la 
sécurité, l’accompagnement. 

Ce type d’emploi n’a cessé d’aug-
menter et aujourd’hui on en 
manque. Aussi, un vrai problème 
se pose : on a à la fois des chô-

meurs qui cherchent un emploi et 
des besoins en emplois qui ne sont 
pas mécanisables et qu’on ne crée 
pas en dépit de leur importance. 
Comment en est-on arrivé là ? 
Pour une raison simple : la très 
grande majorité des emplois rela-
tionnels sont des emplois publics. 
Or, on refuse que l’État, au nom de 
l’austérité budgétaire, crée les em-
plois relationnels qui sont néces-
saires socialement. 

Si on veut résoudre le chômage, il 
suffit de diminuer la taille des 
classes, d’améliorer les conditions 
de travail dans les EHPADs et les 
hôpitaux, d’améliorer les condi-
tions de travail et de formation de 
la police, etc. C’est-à-dire créer 
des emplois publics. Cela couterait 
beaucoup moins cher que d’al-
louer un revenu universel de 800€ 
à tout le monde chaque mois. 

C’est là qu’à mon sens il y a un 
problème. Si on considère que le 
rôle de l’État est d’abord de four-
nir des services publics gratuits à 
sa population et qu’on lui substi-
tue un rôle d’allocation monétaire 
sans créer les emplois publics,
alors cela créera une concurrence 
implicite que les partisans du re-

venu universel de gauche ne 
mettent jamais en avant. La base 
fiscale, ce qu’on peut taxer, est de 
toute façon limitée. Si l’on arrive à 
collecter 100 milliards d’euros de 
plus, par exemple, la question va 
vite se poser pour savoir s’il faut 
les utiliser pour créer des emplois 
publics ou pour verser une alloca-
tion de type revenu universel. Be-
noît Hamon dirait qu’il faut faire 
les deux. Pour moi, ce n’est pas 

une réponse satis-
faisante. Il faut 
avoir une idée des 
mesures priori-
taires qui vont être 
financées avec cet 
argent. 

LTR : Certains dé-
tracteurs du re-
venu universel 
affirment qu’au 
lieu de permettre 
aux salariés de 
mieux négocier 

avec leurs employeurs, avoir 
une rentrée d’argent régulière 
et inconditionnelle inciterait 
ces derniers à revoir les rému-
nérations à la baisse. Qu’en 
pensez-vous ?

David Cayla : Ce qui me gêne le 
plus dans cette argumentation sur 
le pouvoir de négociation des sala-
riés c’est qu’on prend pour fait ac-
quis l’idée des économistes selon 
laquelle l’emploi est organisé es-
sentiellement par un marché du 
travail, avec une offre, une de-
mande et un pouvoir de négocia-
tion. Or, cette vision fait l’impasse 
sur tout un ensemble d’autres di-
mensions dans le travail qui sont 
plus sociologiques ou anthropolo-
giques, en particulier le fait que
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le travail n’est pas du tout une 
marchandise comme une autre. Je 
comprends qu’on puisse parler de 
pouvoir de négociation quand il 
s’agit de voitures, mais je pense 
que, dans le cadre de la relation de 
travail, cela laisse beaucoup de 
choses de côté. 

On oublie en particulier que le tra-
vail a une dimension identitaire. 
C’est-à-dire que l’emploi que l’in-
dividu accomplit participe de son 
identité et donc de l’idée qu’il se 
fait de lui-même. Ce n’est pas du 
tout équivalent, par exemple, de 
toucher 1000 euros d’allocations 
ou de toucher 1000 euros sous 
forme de salaire. Quand on est de 
gauche, on ne peut pas raisonner 
comme des économistes néolibé-
raux, qui affirment que l’argent 
n’a pas d’odeur, que les individus 
raisonnent comme des homo eco-
nomicus. 

Deuxièmement, le travail est aussi 
un rapport social, d’autorité entre 
deux personnes. Lorsqu’on parle 
de pouvoir de négociation, on ne 
pense qu’au moment où on va né-
gocier le salaire ou les conditions 
de travail. Ce qu’on oublie, c’est 
qu’une fois qu’on est salarié, on 
est de toute façon soumis à un 
rapport de domination. Je doute 
que le revenu universel permettre 
de se détacher plus facilement de 
son travail, de changer les rap-
ports de force dans l’entreprise. 
Tout collectif, par définition, pro-
duit des règles qui contrarient 
l’autonomie individuelle. Je crois 
beaucoup plus à la démocratie 
d’entreprise pour améliorer cela 
qu’à une allocation extérieure. Si 
l’on veut libérer le travailleur, il 
faut aller voir ce qui se passe dans 
l’entreprise. Ce qui passe par les 
lois de protection des salariés, le

droit du travail, la démocratisa- 
tion des entreprises. 

LTR : Pensez-vous que la mode 
du revenu universel dure au-
delà de la crise actuelle ?

David Cayla : Le revenu universel 
est une très vieille idée. Elle est 
d’autant plus attractive qu’aujour-
d’hui on analyse la richesse, le ni-
veau de vie et la pyramide sociale 
uniquement à travers la question 
du revenu monétaire. Répondre à 
des problèmes qu’on envisage uni-
quement à travers le prisme du 
revenu par des revenus, cela pa-
raît donc l’évidence même. On est 
tellement imbibé par le marché, 
par l’idée que l’argent fait la ri-
chesse, qu’on finit par décider 
d’aller vers le revenu universel.

C’est d’autant plus important que 
la question de l’inflation a disparu 
aujourd’hui de la pensée. L’une 
des raisons qui pourrait empêcher 
le revenu universel d’être une 
idée populaire, ce serait que la si-
tuation soit similaire à celle des 
années 70- 80, dans un régime de 
forte inflation. Là, toute personne 
qui proposerait le revenu univer-
sel se verrait opposer l’argument 
de l’augmentation des prix. Mon 
sentiment, c’est que quand on 
propose ce genre de solution on a 
déjà accepté la naturalité du mar-
ché, c’est-à-dire que les individus 
ne peuvent exister autrement 
qu’en étant des consom- mateurs, 
que toute la richesse vient de ce 
qu’on achète. Or, tout cela est ex-
trêmement contestable. 

J’aimerais que les responsables 
politiques et les intellectuels par-
viennent à penser la richesse in-
dépendamment de la question du

revenu, en prenant en compte le 
fait qu'une grande partie de la ri-
chesse est non marchande. 
Par exemple, on ne met plus en 
avant la question du temps libre. 
Une grande partie de la richesse 
est produite par les gens sur leur 
temps libre ; le temps est en soi 
une richesse extrêmement impor-
tante. 

Ainsi, l’une des manières de 
contrer la question du revenu uni-
versel serait d’organiser une vraie 
diminution du temps de travail. 
On résoudrait le problème du 
manque d’emplois et on mettrait 
en avant le fait que le temps libre 
est aussi une richesse non-mar-
chande importante. On pourrait 
tout à fait redistribuer le temps 
pour réorganiser le travail autre-
ment. 

Il y a beaucoup de raisons pour 
lesquelles le revenu universel est à 
la mode. La raison principale, c’est 
l’idéologie néolibérale dominante. 
L’idée que tout procède du mar-
ché. On dit que quand on a un 
marteau comme seul outil, tous 
les problèmes finissent par se pré-
senter sous la forme de clous. Au-
jourd’hui, on est tellement 
persuadés que le problème de la 
richesse est lié au problème du re-
venu monétaire, que pour ré-
soudre le problème des inégalités, 
on va forcément augmenter les re-
venus ou en donner à tous. La réa-
lité c’est que l’économie ne se 
présente pas uniquement de cette 
façon-là. Si on réfléchit avec un 
peu de distance, l’économie est la 
sphère de la production et de la 
répartition des richesses mar-
chandes et non marchandes. On 
peut donc augmenter la sphère 
non marchande, on peut penser la 
richesse que constitue le temps
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libre, et organiser l’économie pour 
le maximiser. On peut penser que 
toute une partie de la richesse 
doit être soustraite du marché. 
Dans ce cas-là, donner des revenus 
aux gens sera beaucoup moins im-
portant, puisqu’une grande partie 
de la richesse ne sera pas ache-
table. 

Quand on pense les choses avec un 
peu plus de recul, on s’aperçoit 
que le revenu universel n’est 
qu’une réponse ponctuelle. Un 
point de vigilance, cependant : je 
ne dis pas qu’il ne faut pas d’allo-
cations en espèces, je ne dis pas 
non plus qu’il faut supprimer le 
marché. Je dis simplement que le 
marché ne peut pas être l’alpha et 
l’oméga de la production et de la 
distribution de la richesse. 

LTR : S’il est impossible voire 
délétère de se défaire du tra-
vail, il n’en demeure pas moins 
que son organisation actuelle, 
dans de nombreux secteurs, ne 
permet pas aux travailleurs de 
s’épanouir voire les aliène. Les 
écarts de rémunération gran-
dissants, le déclin des syndicats 
et le développement des « bull-
shit jobs » en sont des manifes-
tations. Comment répondre à 
cette situation sans revendi- 
quer un monde sans travail ?

David Cayla : Il faut prendre en 
considération le fait que l’univers 
du travail est un univers particu-
lier, dans lequel on agit collective-
ment. Ce n’est pas que l’individu 
qui travaille, c’est surtout un 
groupe de personnes. 

Le droit du travail encadre tout 
cela et notamment l’idée de l’abus 
de bien social. Un chef d’entre-

prise ne peut pas tout faire. Je 
pense qu’il faut sortir l’entreprise 
du féodalisme, de l’idée que les in-
dividus s’organisent seulement en 
rapports de force liés à la position 
du capital. 
Cela a déjà été fait. La démocrati-
sation de l’entreprise c’est, par 
exemple, la reconnaissance du fait 
syndical, les instances représenta-
tives de concertation. 

Mais il faudrait aller plus loin. Il 
devrait y avoir des règles plus 
strictes sur l’organisation du par-
tage de la richesse. Dans nos en-
treprises subsiste un problème 
fondamental : les revenus sont 
distribués individuellement, alors 
que la richesse est toujours pro-
duite collectivement. Il n’y a pas 
de corrélation claire, contraire-
ment à ce que disent les écono-
mistes, entre la production 
réalisée par chaque travailleur et 
ce qu’il récupère en termes de re-
venu. Il n’y a pas non plus de cor-
rélation entre ce qu’apporte le 
capitaliste et comment il est ré-
munéré en termes de dividendes. 

En fait, quand on regarde ceux qui 
tirent des revenus des entreprises, 
on voit que tout cela est totale-
ment arbitraire. Ce qui signifie 
que les revenus que chacun pré-
lève ne sont que les produits de 
rapports de force, liés à la capacité 
qu’à chaque personne à se vendre, 
à la rareté relative qu’il repré-
sente, et à la place institution-
nelle qu’il occupe. 
Ainsi, quand l’entreprise se finan-
ciarise, sa priorité devient la ré-
munération des actionnaires, au 
détriment à la fois du bien-être 
des salariés mais aussi de sa valo-
risation à long terme et de sa 
propre capacité à créer des ri-
chesses.

Je pense que l’État a un rôle à 
jouer pour réorganiser les 
arrangements institutionnels au 
sein des entreprises, c’est-à-dire 
faire en sorte que les rapports de 
force soient plus équilibrés, que 
les revenus soient plus égalitaires, 
que le partage de la valeur ajoutée 
se fasse sur des critères plus 
égaux, mais aussi que l’entreprise 
puisse se recentrer sur sa fonction 
première qui est de produire de la 
richesse à long terme et non de 
racheter ses propres actions en 
détruisant son propre capital au 
seul profit de ses actionnaires. 

LTR : Le revenu universel est 
souvent présenté comme la 
solution pour lutter contre la 
grande exclusion. Vous en avez 
soulevé les limites au cours de 
cet entretien. Mais alors, que 
faut-il faire pour lutter contre 
les inégalités et la pauvreté ?

David Cayla : Le grand argument 
du revenu universel est de dire 
qu’il va permettre de lutter contre 
la pauvreté et cela d’autant plus si 
l’on fixe son montant au-dessus
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du seuil de pauvreté. Il y a un 
aspect important dans cet 
argument, c’est le taux de non-
recours élevé des minima sociaux. 
Des gens ont droit à des revenus 
mais n’y ont pas recours en raison 
de la difficulté à se faire connaître. 
Si l’on met en place le revenu 
universel, alors on toucherait tout 
le monde et il y aurait beaucoup 
moins de taux de non-recours.

Je pense que ce n’est pas tout à 
fait vrai. Même dans le cadre du 
revenu universel, il faudra effec-
tuer une démarche administra-
tive, remplir un dossier, indiquer 
un compte bancaire sur lequel 
verser l’allocation… Il faudra aus-
si contrôler les fraudes. 
Par ailleurs, il y a des questions 
auxquelles on ne répond jamais : 
que fait-on des immigrés et des 
clandestins ? Auront-ils droit au 
revenu universel et jusqu’à quel 
point ? Et quel sera le statut des 
Français expatriés ? Il faudra 
créer une administration du reve-
nu universel et des conditions 
d’attribution pour qu’il arrive. 
Aussi on ne supprimera pas com-
plètement le taux de non-recours.

La deuxième chose, c’est la ques-
tion du RSA. Est-ce que le revenu 
universel est un meilleur outil 
pour lutter contre la pauvreté ? Je 
mets de côté la question du mon-
tant. Imaginons qu’on les fixe tous 
les deux à 700 euros, par exemple. 
La différence entre les deux, c’est 
que le RSA est conditionné, on ne 
le touche qu’en contrepartie d’une 
démarche d’insertion active, avec 
des entretiens individuels, un sui-
vi par un conseiller, etc… Le reve-
nu universel, à l’inverse, serait 
donné sans aucune contrepartie. 
On peut penser que s’il n’y a plus 
de contrepartie, on allègera la

structure administrative, on aura 
ainsi besoin de moins de fonction-
naires, ce qui est sans doute vrai 
et ce qui coûtera moins cher qu’un 
RSA de même montant. Mais il y 
aura du coup moins de personnel 
pour accompagner les personnes. 
Et puisque le revenu sera univer-
sel, on n’identifiera plus les per-
sonnes dans le besoin con- 
trairement à ce qui se passe au-
jourd’hui.

Plus largement, je ne crois pas 
qu’il faille limiter la pauvreté à la 
question du revenu, et c’est ça que 
fait le revenu universel. Pour moi, 
le problème de la pauvreté, c’est 
surtout un problème d’exclusion. 
C’est-à-dire d’exclusion sociale, 
d’abord, parfois de problèmes 
d’auto-valorisation et puis un pro-
blème de perspectives. On ne peut 
pas dire à une personne qu’elle va 
toucher un revenu universel, de 
700€ par mois toute sa vie. Certes, 
elle ne sera plus en situation de 
grande pauvreté, mais pourra-t-
on dire qu’on a résolu le problème 
de la grande pauvreté en général 
et de l’exclusion en particulier ?
Je ne crois pas.

La norme doit être la contribution 
sociale que chacun produit par 
son travail dans un cadre mar-
chand ou non marchand. Si l’ob-
jectif de l’individu n’est pas juste 
d’être un consommateur et de re-
cevoir un revenu minimal pour 
continuer de consommer, mais 
aussi d’être un contributeur, 
d’avoir une place dans la société, 
de produire pour les autres, alors 
je crois que le RSA est bien plus 
qualifié pour sortir des gens de 
l’exclusion et de la pauvreté. 
Celles et ceux qui sont au RSA, 
non seulement bénéficient d’un 
revenu, mais aussi d’un accompa-

gnement personnalisé. C’est d’au-
tant plus vrai pour les jeunes avec 
la Garantie jeunes, parce qu’ils ont 
des besoins d’accompagnement 
bien plus importants que les plus 
de 25 ans. Toutes ces démarches 
d’accompagnement et d’insertion 
vont disparaître ou devenir mar-
ginale avec le revenu universel. 

Ses partisans disent que l’on pour-
ra tout de même organiser ces dé-
marches d’insertion de manière 
volontaire. C’est oublier que le 
problème de l’exclusion est juste-
ment de ne pas aller vers ce genre 
de dispositifs, à moins d’y être 
contraint. Je pense qu’il y a là aus-
si une mauvaise conception de 
l’exclusion. Quand on demande 
aux associations caritatives ce 
qu’elles pensent du revenu uni-
versel, il y en a beaucoup qui sont 
contre, parce qu’elles com-
prennent bien que la situation 
réelle des personnes exclues est 
qu’elles ne savent pas comment 
s’organiser et s’intégrer, qu’elles 
n’iront donc pas spontanément 
chercher les dispositifs d’aide et 
d’accompagnement qui peuvent 
exister. 

Le RSA, avec la stratégie du don-
nant-donnant, permet d’identifier 
ceux qui ont le plus de problèmes 
et d’adapter à ce public-là des dis-
positifs d’insertion qui fonction-
nent bien. 
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LTR : Pour conclure, une ques-
tion plus actuelle. Récemment, 
à gauche, un embryon de 
consensus s’est formé pour ré-
clamer l’établissement d’un RSA 
pour les moins de 25 ans, que 
pensez-vous de cette proposi-
tion ?

David Cayla : La situation actuelle 
est extrêmement précaire, drama-
tique, pour la jeunesse. Elle l’est à 
la fois pour les étudiants, mais aus-
si pour ceux qui sortent de leurs 
études et qui recherchent un stage 
ou un emploi, et pour les jeunes 
qui sont déjà exclus. Face à cela, je 
ne suis pas opposé à ce qu’on 
puisse temporairement élargir le 
RSA, comme première solution. Le 
problème, c’est lorsqu’on on le 
présente comme une solution de 
long terme.  

Je suis beaucoup plus réservé sur 
ce sujet parce que le problème de 
la jeunesse, c’est premièrement un 
manque d’emploi et de stages. Glo-
balement, le covid a fait disparaître 
des petits emplois que beaucoup 
d’étudiants occupaient et des em-
bauches, impliquant que ceux qui 
sortent de leurs études sont en 
difficulté pour trouver un travail. 

Or, répondre au manque d’emploi 
par un RSA n’est pas satisfaisant. 
Vous sortez de vos études et au 
lieu d’avoir un emploi bien rému-
néré, on vous donne une alloca-
tion minime. Ce n’est pas ce que 
veulent les jeunes. Ils savent bien 
qu’ils ne vont pas s’ouvrir une 
carrière au RSA. La priorité de-
vrait donc être de créer des em-
plois. Je comprends qu’on ne 
puisse pas les créer immédiate-
ment et qu’en attendant, le RSA 
peut être une solution transitoire,

mais ce n’est pas une solution qui 
correspond aux besoins spéci-
fiques de cette jeunesse.

De la même façon, il faut aider les 
étudiants qui cherchent à faire 
leurs études et qui pour cela 
doivent avoir des petits boulots à 
côté. Il faut leur donner des allo-
cations spécifiques en augmen-
tant, prolongeant et généralisant 
les bourses, en leur permettant de 
redoubler une deuxième fois sans 
la perdre. Aujourd’hui, certains ne 
peuvent pas réussir leur année à 
cause des conditions d’études dé-
gradées. Cela me semble mieux ré-
pondre aux problèmes des 
étudiants que de simplement leur 
accorder le RSA. 

Troisièmement, il faut aider tous 
les jeunes qui sont exclus et qui 
bénéficient de la Garantie jeunes. 
C’est un dispositif qui date de jan-
vier 2017, organisé sous la pres-
sion de l’Union Européenne. Il est 
sous-dimensionné : il n’y a que 100 
000 à 150 000 jeunes qui en dis-
posent. On ne peut avoir un reve-
nu équivalent au RSA que durant 1 
an à 1 an et demi. Il y a très peu de 
communication sur ce dispositif, 
ce qui veut dire qu’il y a beaucoup 
de jeunes qui en auraient besoin 
mais qui ne peuvent pas l’avoir 
faute d’information, ou qui l’ont 
eu pendant un temps court et ne 
peuvent pas y revenir après un 
échec d’insertion. Clairement, je 
suis pour la généralisation de la 
Garantie jeunes, qui est un RSA 
renforcé sur le plan de l’accompa-
gnement. Mais pour cela, il va fal-
loir recruter des accompagnants. 
Si l’on veut tripler le nombre de 
bénéficiaires et garantir le revenu 
jusqu’à 25 ans, ou tant que le bé-
néficiaire n’est pas inséré, il va 

falloir tripler les personnes des 
Missions locales, en créer de nou-
velles, notamment en zone rurale. 
C’est un effort d’investissement 
extrêmement important que doit 
faire l’État, et ce serait beaucoup 
plus efficace que la généralisation 
du RSA aux moins de 25 ans. La 
démarche d’insertion d’un jeune 
de 19 ans est bien plus spécifique 
et nécessite un accompagnement 
bien plus important que ce qui se 
fait avec le RSA. 

Pour résumer, le RSA comme solu-
tion d’urgence, de court terme, 
pourquoi pas. Mais la réponse aux 
problèmes de la jeunesse aujour-
d’hui doit être d’abord de créer 
des emplois pour les jeunes. Il faut 
en créer beaucoup, à la fois pour 
ceux qui sont qualifiés et pour 
ceux qui ne le sont pas. Pour se 
substituer au secteur privé qui 
n’en crée plus, il faut que le sec-
teur public prenne la place.
Cette réponse doit aussi passer 
par une amélioration, au moins 
ponctuelle, mais plus structurelle 
également, des allocations pour 
les étudiants.  Enfin, je souhaite 
une généralisation et une exten-
sion massive de la Garantie jeunes.

©Elsa Margueritat
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LTR : En juin 2004, vous remettez au gouverne-
ment un rapport, resté dans la postérité comme 
le « rapport Obin », sur les signes et manifesta-
tions d’appartenance religieuse dans les établis-
sements scolaires. Quels constats y faisiez-vous ?

Jean Pierre Obin : Les atteintes à la laïcité et l’isla-
misme n’étaient pas aussi importants qu’aujour-
d’hui, mais quelques signes, quand même, 
annonçaient ce qui se déroulait depuis une dizaine 
d’années. En particulier, le livre Les territoires perdus 
de la République1 était paru deux ans auparavant. 
Je raconte moi-même dans mon livre2 que j’avais 
perçu un certain nombre de signes, lesquels mon-
traient une forme de radicalisation de certains 
élèves de confession musulmane, mais pas seule-
ment, qui pouvait être préoccupante, en particulier 
en termes d’antisémitisme. J’avais l’impression que 
le débat sur le voile, qui s’est cristallisé à ce mo-
ment-là avec la nomination de la Commission Stasi 
en 2003, était l’arbre qui cachait la forêt. D’où cette 
demande au ministre de l’époque3 d’aller enquêter, 
demande qui a été accordée. Nous avons, avec une 
dizaine d’inspecteurs généraux, passé plusieurs 
mois à enquêter dans divers établissements sco-
laires, avec une variété de contextes territoriaux. 
Partout où nous sommes allés, nous avons constaté 
à peu près les mêmes types d’atteintes à la laïcité ou 
à d’autres valeurs de la République. Nous en avons 
fait une typologie dans le rapport. Elles concer-
naient la vie scolaire, les fêtes religieuses, l’alimen-
tation, le vêtement, la violence, l’antisémitisme, le 
racisme, la violence à l’encontre des filles, etc… Par 
ailleurs, nous avons noté, dans les classes,
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des contestations plus fréquentes de l’enseigne-
ment, dans différentes disciplines : l’EPS bien sûr ; 
mais aussi les SVT avec la contestation de la théorie 
de Darwin, le refus de cours sur la sexualité et la re-
production humaine ; l’histoire-géographie ; des 
œuvres littéraires ; des philosophes, aussi. Les chefs 
d’établissements ignoraient ce qui se passait dans la 
classe, le recteur ignorait ce qui se passait dans 
l’établissement scolaire, il n’y avait aucun soutien 
des cadres de l’institution. Il fallait prendre 
conscience de cela, pour renforcer la mixité sociale 
dans les écoles et former les enseignants, leur ap-
porter de l’aide et du soutien. C’est bien plus tard 
que j’ai découvert que les textes islamistes ciblaient 
avant tout l’école.

LTR : Votre rapport a-t-il eu un écho dans les 
médias ? Vos préconisations sont-elles remon-
tées jusqu’aux oreilles du ministre de l’Educa-
tion nationale ?

Jean-Pierre Obin : Aucun écho bien sûr, puisque le 
rapport a été enterré par François Fillon, ministre 
au moment où nous l’avons terminé. Il ne l’a 
d’ailleurs jamais lu, ça s’est arrêté au niveau de son 
directeur de cabinet. Le rapport a ensuite fuité dans 
la presse et a été rendu public à peu près un an plus 
tard. A partir de ce moment-là, il a eu un certain 
écho, mais très limité. Surtout, il n’a donné lieu à 
aucune conclusion générale au niveau du ministère. 
Il a simplement été publié sur son site, c’est tout. Le 
service minimum. 

LTR : Malgré le faible écho médiatique, com-
ment a-t-il été reçu dans les milieux politiques 
et intellectuels ?

Jean-Pierre Obin : Sur un certain nombre de sites, 
il y a eu une utilisation de quelques passages du rap-

port à des fins particulières. Par exemple, des sites 
juifs, voire sionistes, ont repris tout ce qui concer-
nait l’antisémitisme ; plusieurs sites féministes ont 
repris ce qui concernait les violences faites aux 
filles ; une partie de l’extrême droite l’a également 
repris pour attaquer l’islam et les Musulmans. Mais 
le ministre de l’époque s’en est désintéressé. Parce 
que ça ne servait pas sa stratégie politique person-
nelle. Il avait une feuille de route qui visait à laisser 
sa trace dans l’Education nationale à travers une loi, 
la loi Fillon. Tout ce qui était en dehors de cette 
perspective n’était pas intéressant pour lui et 
contrariait son ambition. Il avait déjà une perspec-
tive présidentielle, et à l’époque, dans cette pers-
pective, soulever un problème difficilement soluble 
à court terme et qui était une source d’embête-
ments, ce n’était absolument pas sa stratégie. 

LTR : Quinze ans après, vous publiez un livre 
choc, Comment on a laissé l’islamisme pénétrer 
l’école. Il a eu une large résonance dans les mé-
dias, amplifiée par le terrible attentat visant Sa-
muel Paty. Quels étaient les éléments les plus 
probants de votre ouvrage ? 

Jean-Pierre Obin : Je pense que ce qui a fait le suc-
cès de cet ouvrage, c’est la composition que j’ai vou-
lue. Il y a trois aspects qui se complètent. D’abord, 
une partie témoignages, qui présente des situations 
professionnelles que j’ai recueillies avec des mé-
thodes rigoureuses auprès de personnels de l’Educa-
tion nationale. Deuxième aspect, nouveau par 
rapport à 2004, nous disposons de multiples en-
quêtes, de travaux scientifiques qui donnent un as-
pect quantitatif au phénomène de radicalisation. 
Donc il y a d’abord un constat qui est désormais in-
déniable et qu’on ne peut pas réfuter, et puis il y a 
des illustrations très concrètes, très vivantes de ce-
la. 

Et puis le troisième aspect du livre, c’est qu’il est 
très personnel, écrit à la première personne, où je 
m’appuie du début à la fin sur une histoire très per-
sonnelle, familiale. Je pense que c’est ce mélange de 
ces trois choses qui a fait le succès médiatique de 
mon livre, dont j’ai été le premier surpris. La mort 
de Samuel Paty a totalement changé la perception 
publique à propos de ce que j’évoquais dans mon 
livre. 
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LTR : Ce livre a, semble-t-il, ouvert les yeux de 
nombreux Français au sujet de la progression de 
l’islamisme. Malgré tout, des critiques per-
sistent quant à la méthodologie de votre en-
quête, et donc à ses conclusions. Comment 
expliquez-vous cette permanence du déni chez 
une partie de la population ? 

Jean-Pierre Obin : Ce n’est pas seulement du déni, 
il y a une partie de complaisance idéologique. Au-
jourd’hui, cela prend deux formes. D’abord, ce que 
l’on peut appeler l’islamo-gauchisme – qui est un 
mot fourre-tout mais qu’on comprend bien-, c’est-à-
dire une vision manichéenne de la société, fondée 
sur l’idée qu’il y aurait des victimes et des élites op-
primant ces victimes. La tâche des groupes serait de 
prendre coûte que coûte la défense de ces victimes. 
Et aujourd’hui, les victimes, pour eux, ce sont les 
musulmans. 

De l’autre côté, tout un courant, non plus d’essence 
marxiste, mais plutôt libérale, est favorable au libre 
développement des identités. Il est donc partisan 
d’une non-intervention de l’Etat dans tous les do-
maines : culturels, religieux, éducatifs etc… Cette 
idéologie s’est récemment radicalisée, avec l’idée 
que chaque groupe se prétend opprimé par la majo-
rité. Chaque groupe autour du genre, de la « race », 
de la religion, va défendre son pré-carré. C’est l’ef-
fondrement de ce qu’on appelle depuis les Lumières 
l’universalisme. 

Les mouvements tournant autour de ces différents 
courants deviennent, parfois de manière incons-
ciente, mais plus souvent de manière très 
consciente, des alliés objectifs des islamistes. Ils ne 
sont pas dans une complicité idéologique, mais dans 
une complicité opérationnelle : ils ont des ennemis 
communs, à savoir l’Etat colonial, raciste, islamo-
phobe. Comme l’explique très bien le dirigeant com-
muniste britannique Chris Harman, qui a dirigé un 
livre qui théorise l’islamo-gauchisme, Le Prophète 
et le Prolétariat, il faut nouer des alliances de cir-
constance avec les islamistes contre l’Etat. C’est une 
convergence de vue qui est stratégique. Elle a com-
mencé sans doute avec la prise de pouvoir de Kho-
meiny en Iran en 1979, avec l’attaque de 
l’ambassade américaine, qui était le fait de groupes 
marxistes alliés à des groupes islamistes. Ça s’est dé-
noué en Iran, quelques années plus tard, quand les 

seconds ont mis les premiers en prison. 

LTR : A la fin de votre ouvrage vous proposez 
deux grands axes politiques pour répondre à la 
progression de l’islamisme : favoriser la mixité 
sociale et développer un « islam des Lumières ». 
Concrètement, comment ces deux grands axes 
pourraient être mis en œuvre ? 

Jean-Pierre Obin : Ce sont deux grands axes straté-
giques sur du long terme. La mixité sociale, ça ne se 
décrète pas du jour au lendemain. Cela nécessite des 
politiques assez continues, mais qui n’ont pas été 
des objectifs stratégiques des gouvernements de 
droite et de gauche jusqu’aujourd’hui. Nous avons 
plutôt vu des politiques de redistribution, plus ac-
centuées lorsque la gauche est au pouvoir, moins 
lorsque c’est la droite, qui ont mis l’accent sur le fa-
meux slogan des ZEP, « donnez plus à ceux qui ont 
moins », plutôt que de mettre l’accent sur « mélan-
geons les populations ». Or, ces politiques redistri-
butives sont très couteuses d’une part et ont, 
d’autre part, des résultats tout à fait relatifs. Ces di-
zaines de milliards d’euros déversés pour les poli-
tiques de la ville n’ont pas empêché la poursuite de 
la séparation des populations, de l’archipélisation 
des cités françaises, de la ségrégation de ces popula-
tions pauvres. Et d’ailleurs, on donne plus mais on 
donne mal. En réalité, lorsqu’on regarde dans le dé-
tail, ces établissements de quartiers difficiles sont - 
malgré les aides - moins favorisés que les autres. Il 
faut plutôt récompenser les établissements et les   
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chefs d’établissement qui font progresser la mixité 
sociale. Et donc punir ceux qui la font régresser.   
Aujourd'hui, un principal qui perd ses classes mo-
yennes voit son collège récompensé, parce que sa 
population s’est paupérisée. C’est insensé.

LTR : Concernant le développement en France 
d’un « islam des Lumières », pensez-vous que les 
mesures prises récemment par le gouverne-
ment, comme par exemple la Charte des imams 
de France ou la fin d’ici 2024 du détachement 
des imams étrangers, aillent dans ce sens-là ?
 
Jean-Pierre Obin : Oui, ça va dans le bon sens. Mais 
dans mon esprit, c’est l’aspect géostratégique de la 
lutte contre l’islamisme qui prime. L’islamisme n’est 
pas français, c’est une création moyen-orientale, 
surtout de l’Arabie Saoudite et de l’Egypte, qui n’a à 
l’origine pour seule vocation que de prendre le pou-
voir dans ces pays-là. Et puis, avec la mondialisation 
de la politique et le développement des migrations 
en Europe, il prend dans les années 80-90 un tour 
stratégique dans l’esprit de certains islamistes. D’où 
l’idée de susciter des mouvements de sédition dans 
ces diasporas musulmanes en Occident pour affai-
blir ces pays, pour affaiblir les Lumières. Cela passe 
notamment par le terrorisme, qui a pour but de 
monter les non musulmans contre les musulmans, 
pour faire progresser la haine anti musulmans et fa-
voriser le repli communautaire, voire le sépara-
tisme, chez les occidentaux de confession 
musulmane, qui seront obligés de se réfugier dans 
les bras des prédicateurs islamistes. La bataille 
contre l’islamisme sera gagnée, si elle est gagnée un 
jour, dans les pays arabo-musulmans eux-mêmes, à 
la source du problème. Ceux qui sont en première 
ligne, ce sont les citoyens éclairés de ces pays qu’il 
faut absolument soutenir stratégiquement sur la 
longue durée. 

Comment la France peut y contribuer ? En suscitant 
sur son sol, au sein même de la population musul-
mane, un mouvement d’émancipation pétri de mo-
dernité qui reprenne les valeurs des Lumières et 
adapte l’islam à ces valeurs, de la même manière 
que la grande masse des catholiques et des juifs ont 
su le faire. On en voit les prémices aujourd’hui, avec 
des figures qui interviennent à la télévision, des 
théologiens qui montrent que l’islam est tout à fait 
compatible avec la République, et que l’islam a 

connu des grandes périodes de Lumières dans son 
histoire. 

LTR : Le ministre de l’Education nationale Jean-
Michel Blanquer vous a confié une mission mi-
nistérielle de formation à la laïcité pour tous les 
personnels de l’Education nationale. En quoi 
consiste-t-elle plus précisément ?

Jean-Pierre Obin : Cette mission consiste à tra-
vailler sur le domaine de la formation des person-
nels de l’Education nationale, à la fois sur la 
formation initiale et sur la formation continue, sur 
la laïcité et plus largement les valeurs de la Répu-
blique. A la suite du rapport de 2004, du livre de 
2020, je dis et je redis que la formation des ensei-
gnants est primordiale pour combattre l’islamisme 
et promouvoir la laïcité et donc l’émancipation chez 
nos jeunes compatriotes. Les enseignants sont au-
jourd’hui très mal formés sur ces questions. On doit 
leur apprendre comment réagir face aux atteintes à 
la laïcité, en leur qualité d’enseignant. Je suis donc 
chargé d’analyser la situation et de faire des propo-
sitions au ministre, que je dois rendre d’ici la fin 
avril. D’ici là, évidemment, je ne peux rien en dire 
de plus.
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LTR : La stratégie politique mise en place par le 
gouvernement, à travers votre mission, mais 
aussi celle confiée à Pierre Besnard et Isabelle 
de Mecquenem par Amélie de Montchalain et 
Marlène Schiappa4 et plus largement via la loi 
contre le séparatisme, va-t-elle dans le bon 
sens selon vous ?

Jean-Pierre Obin : Oui, cela va dans le bon sens. 
Mais nommer un rapporteur ou des rapporteurs, 
c’est une chose, suivre leurs préconisations, c’en est 
une autre. Les propositions que je ferai au ministre 
n’engagent que moi, et n’ont aucune conséquence 
en soi. C’est ce qu’il dira à partir de ce rapport qu’il 
sera intéressant de regarder. 

LTR : Concernant la loi sur le séparatisme, les 
propositions sont-elles au niveau de l’enjeu ?

Jean-Pierre Obin : C’est l’exercice qui veut ça, il y a 
forcément de la surenchère politicienne, chacun 
tendant à se positionner comme opposant ou 
comme membre de la majorité, et ces débats ne font 
pas forcément dans la nuance et dans la recherche 
de compromis. Certains amendements n’étaient là 
que pour prendre une posture, notamment l’amen-
dement sur le voile des accompagnatrices scolaires. 
On jugera cette loi sur pièces, dans son application. 
Elle n’apporte pas de grands bouleversements sur la 
laïcité, quels que soient les petits aménagements qui 
ont pu susciter des réactions outrées chez les diffé-
rentes Eglises. Elle s’attache à des difficultés réelles, 
je pense par exemple à l’instruction à domicile, aux 
écoles hors contrat etc, ça ne touche qu’un tout pe-
tit nombre d’élèves, mais il fallait le faire. Il y a des 
points où l’Etat ne contrôle plus l’éducation des en-
fants. Il fallait sans doute agir dans tous ces do-
maines, mais la loi est vraiment un recueil de 
dizaines et de dizaines de points très précis, très hé-
téroclites. Il y a une forme de communication au-
près de l’opinion publique qui consiste à dire « voilà 
on a compris le problème, on fait une loi pour y ré-
pondre ». Pour mesurer ses conséquences, si consé-
quences il y a, il faudra attendre plusieurs années. 

LTR : Pour vous, le nœud du problème, c’est 
l’Education nationale, d’autant plus lorsqu’on 
analyse les dernières enquêtes sur l’opinion des 
lycéens vis-à-vis de la laïcité ? Cette rupture 
chez les jeunes est-elle par ailleurs due à un 

échec de l’Education nationale ? 

Jean-Pierre Obin : Il y a pour moi un réel échec de 
l’Education nationale derrière ce sondage de l’IFOP 
pour la Licra5. Il y a toujours eu une certaine cou-
pure entre les moins de 24 ans et le reste de la po-
pulation, ce n’est vraiment pas nouveau. C’est 
presque un invariant anthropologique de la vie so-
ciale en France. Cependant, il y a des choses réelle-
ment préoccupantes. Moi-même j’ai vu s’exprimer 
devant moi, par des jeunes politisés, l’incompréhen-
sion de la laïcité à la française, de ses règles, notam-
ment scolaires. Ils souhaitaient une « laïcité à 
l’américaine », ce qui soit dit en passant n’a aucun 
sens. Ils apprécient le modèle américain qui laisse 
plus de place à l’expression religieuse, pas seule-
ment à l’école, mais dans la société. C’est très diffi-
cile de leur opposer que la laïcité est une exception 
française liée à l’histoire de France. Sans les guerres 
de religion, sans la contre-réforme, il n’y aurait pas 
eu une Révolution française, qui s’oppose non seule-
ment à la monarchie, mais aussi au clergé. La consti-
tution civile du clergé de 17906 ce n’est pas rien 
quand même, on remercie l’ensemble des évêques et 
des prêtres et on les oblige à prêter serment devant 
la République. C’est une histoire que les pays pro-
testants anglo-saxons n’ont jamais connu pour la 
bonne raison que la séparation des Eglises et de 
l’Etat, c’est la Réforme qui l’a opérée. Elle n’avait 
plus à être faite dans un cadre conflictuel. On ne 
peut pas balayer notre Histoire d’un revers de la 
main, en faisant fi de ce qui nous constitue 
en tant que Français. 
On doit reprendre la bataille avec davantage de luci-
dité, de clairvoyance sur ce qui se passe. Ce ne doit 
pas être un catéchisme républicain, on doit leur 
faire comprendre l’intérêt émancipateur de la laïci-
té, qui est loin d’être liberticide et coercitive. 

LTR : La France est un îlot isolé sur la question 
de la séparation du politique et du religieux. 
Pensez-vous qu’elle puisse conserver sur le long 
terme cette spécificité dans un monde globalisé 
dont les standards culturels s’américanisent de 
plus en plus ?

Jean-Pierre Obin : Il est certain que nous sommes 
sous une grande influence de la culture de masse 
américaine. C’est sans doute irréversible, il y a une 
hégémonie au niveau du cinéma, de la musique etc.  
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Mais vous savez, j’étais il y a quelques jours en visio-
conférence avec une enseignante québécoise qui 
m’expliquait que le Québec suivait petit à petit les 
pas de la laïcité française. Elle me parlait de la loi 
qui vient de passer7, des débats à la Cour Suprême 
canadienne, et de son grand succès politique. Les 
Belges, Italiens et Allemands sont également très in-
téressés. Ces dernières années, des positions laïques 
ont été prises dans des landers allemands, notam-
ment pour interdire les signes religieux à l’école. Il 
n’est donc pas exclu que d’autres s’inspirent de l’ex­
périence française pour leur propre pays.

Notes : 

1. Sous la direction de Bensoussan Georges, Les Ter-
ritoires perdus de la Républiques, Mille et une 
nuits, 2002, 238p.

2. Obin Jean-Pierre, Comment on a laissé l'isla-
misme pénétrer l'école, Hermann, 2020, 166p. 

3. A l'époque Luc Ferry.

4. Mission ministérielle relative à la formation des 
agents publics à la laïcité, qui complète la Mission 
ministérielle de Jean-Pierre Obin qui consiste à for-
mer les personnes de l'Education nationale à la laï-
cité. 

5. Sondage IFOP pour la Licra, 2021, Enquête auprès 
des lycéens sur la laïcité et la place des religions 
à l'école et dans la société. 

6. Décret adopté en juillet 1790 par l'Assemblée na-
tionale constituante qui réorganise le clergé fran-
çais, qui devient dépendant de l'Etat et non plus de 
l'Eglise catholique romaine. 

7. La loi 21, ou "loi sur la laïcité de l'Etat" , adoptée 
en 2019, s"aligne dans une certaine mesure sur la lé-
gislation française en termes de neutralité des 
agents de la fonction publique. 
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Première révolution : la reconnaissance du 
rôle actif des citoyens dans la transition 
énergétique

Jusqu’ici,  les réseaux électriques étaient consi-
dérés comme le moyen le plus économique de 
répondre à des usages dispersés et variables. 
Après la Seconde Guerre mondiale, la France 
avait choisi de développer un système élec-
trique centralisé, principalement centré sur les 
économies d’échelle. Désormais, avec le déve-
loppement généralisé des énergies renouve-
lables depuis une dizaine d’années et une 
nouvelle tarification reposant plus sur le kWh 
consommé que sur la puissance à laquelle le ré-
seau donne accès, une production plus proche 
des consommateurs est envisageable. De fait, 
les évolutions sociétales portent maintenant 
les évolutions techniques (réseau intelligent et 
stockage). 

En effet, de nombreux citoyens semblent aller 
vers des comportements plus sobres dans la 
consommation d’énergie. Néanmoins, la 
multiplicité des blocages technocratiques face 
à des volontés de changement pourtant 
puissantes ne doit pas être sous-estimée, par- 

ticulièrement à l’échelle européenne, où elles se trouvent 
démultipliées. Publiées en 2018, dans une indifférence médiatique, 
pour le moins attendue, les communautés d’énergie, pourtant 
potentiellement révolutionnaires, autant pour le marché de l’énergie 
que pour l’ensemble du système électrique actuel, appellent une 
concrétisation rapide.  Celle-ci dépendra surtout de l’implication des 
citoyens, pourtant très peu informés de l’actualité des institutions et 
des régulations européennes : ils sont ici le pivot de toute la 
dynamique portée par la Commission Européenne. 
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En effet, deux directives européennes au sein du « 
Paquet pour une énergie propre pour tous les Européens » 
semblent apporter une partie, certes humble, de la 
réponse aux nombreuses grèves et marches pour le 
climat qui marquent ces deux dernières années. Elle 
tient en quelques mots : la reconnaissance du rôle ac-
tif des citoyens dans la transition énergétique. 
L’Union Européenne semble l’avoir compris : son ob-
jectif contraignant d’atteindre 32% d’énergies renou-
velables d’ici 2030 ne se réalisera pas sans 
l’implication de ces derniers
 
Malgré sa faible couverture médiatique et son 
manque de reconnaissance au sein  des Etats 
Membres,  cette réponse pourrait pourtant bel et 
bien être une révolution. Révolution car les nouvelles 
règles créent une dynamique sans précédent : don-
ner les moyens aux citoyens de produire, consommer 
et même de revendre leur propre énergie. Ce projet 
politique est particulièrement ambitieux, et met l’ac-
cent sur la production décentralisée d’énergies re-
nouvelables, le stockage d’énergie et l’autocon- 
sommation d’électricité. Face à ces évolutions, cer-
tains gouvernements nationaux, inquiets de cette 
dynamique et de ses conséquences sur le système 
existant, en particulier sur ses « gros acteurs », 
avaient persisté tout au long des négociations, à frei-
ner l’octroi de ce nouveau statut d’auto-consomma-
teurs. Finalement, le Parlement Européen s’est 
imposé dans le bras de fer. 

Jusqu’ici, l’absence de référence dans les rédactions 
politiques européennes de l’engagement citoyen, ou 
des citoyens dans le système énergétique était sans 
nul doute à l’origine d’un cadre régulatoire en

décalage avec les tendances de décentralisation et 
l’essor des « petits acteurs » dans le marché de 
l’énergie. D’abord conçues pour les entreprises mul-
tinationales, exploitant des énergies fossiles et dans 
une dynamique centralisée, les règles du marché de 
l’énergie européen semblaient jusqu’ici avoir encore 
du mal à reconnaître les citoyens (et les communau-
tés d'énergie) comme des acteurs du marché à part 
entière. Ceci impliquait souvent l’absence de règles 
du jeu équitables à leur égard. A l’origine fortement 
indexées sur le marché, les énergies renouvelables 
considéraient encore jusqu’à peu toute dimen- 
sion citoyenne hors du marché de l’énergie. 

Une possibilité de bouleversement de l’organisa-
tion dite « traditionnelle » du marché de l’éner-
gie : un potentiel possiblement relégué à l’utopie

La « victoire » politique s’incarne donc à travers la 
définition juridique des communautés d’énergie, ci-
toyennes et renouvelables, un concept essentielle-
ment issu du droit européen, et relativement récent. 
Déjà concrétisées, à petite échelle, au sein de plu-
sieurs Etats Membres, en Allemagne comme en 
France par exemple, elles manquaient d’une recon-
naissance européenne attendue. Selon cette défini-
tion, une communauté d'énergie renouvelable peut 
être amenée à produire, consommer, stocker et 
vendre de l'énergie renouvelable, et partager en son 
sein l'énergie renouvelable produite par les unités de 
production qu'elle détient. Les communautés d’éner-
gie citoyennes, quant à elles, disposent d’un péri-
mètre plus large : outre la production d'énergie, la 
fourniture, la consommation, l'agrégation, le sto-
ckage et la vente d'électricité, elles peuvent fournir à 
leurs membres ou actionnaires des services liés à l'ef-
ficacité énergétique.  Ces deux formes de communau-
tés d’énergie doivent être autonomes, ne pas se 
limiter à un but purement lucratif et être effective-
ment contrôlées par des membres (citoyens, autori-
tés locales et PME) situés à proximité des projets 
d’énergie renouvelable. 

L’ancrage local et les projets « citoyens » sont donc 
particulièrement à l’honneur dans les deux cas. C’est 
là une avancée majeure, en rupture avec le principe 
de mise en concurrence promu par la Commission
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depuis 2014.  Les avantages économiques ne sont pas 
oubliés pour autant : le partage de l'énergie commu-
nautaire stimule des investissements supplémen-
taires dans les installations de production et de 
stockage d'énergie renouvelable. Sans compter que 
l'optimisation de l'énergie locale, à la condition 
d’être rendue possible par des technologies inno-
vantes (logiciels de gestion, stockage), pourrait ré-
duire la charge sur le réseau, la congestion, et limiter 
le besoin d'investissements dans de nouvelles infra-
structures de réseau. 

Dès l’énoncé de cette définition, de la révolution 
qu’elle implique pour le système actuel, et de l’évoca-
tion de son champ d’application, il apparaît claire-
ment que l’organisation dite « traditionnelle » du 
marché de l’énergie peut s’en trouver bouleversée. 
En effet, là où de grands énergéticiens produisent de 
l’électricité, transportée et distribuée dans des ré-
seaux jusqu’à la consommation finale, ici, le consom-
mateur peut devenir acteur. Et les avantages d’un tel 
changement seraient bien sûr nombreux : réduction 
de l’impact environnemental, réduction de la facture, 
sensibilisation des consommateurs/acteurs… Sans 
compter le potentiel de développement important 
qui révèle que la moitié des citoyens européens pour-
raient produire eux-mêmes leur électricité renouve-
lable d’ici 2050, recouvrant alors près de 45% de la 
demande en énergie. 

Le problème, c’est qu’une telle stratégie nécessite 
une dynamique forte, unifiée. Et, jusque là, les Etats 
paraissaient tout sauf unanimes dans les dynamiques 
d’implantation.  Ainsi la réticence des Etats Membres 
n’est pas à sous-estimer : à titre d’exemple, l’inci-
dence prévisible de ce nouveau statut de communau-
tés dites « autonomes », (surtout en termes de 
coûts des réseaux), ou encore la conformité même 
avec les règles législatives de péréquation tarifaire 
et de solidarité nationale, sont des interrogations 
légitimes. La question du monopole des gestion-
naires historiques des réseaux publics d’électricité 
et de gaz sous-tend bien sûr aussi les débats. Sou-
mis à toutes ces interrogations, ce sera justement 
aux Etats Membres de décider d’accorder ou non 
la faculté aux communautés énergétiques les 
droits de gestion sur les réseaux. Cela revient à

dire qu'ils seront chargés de créer les conditions per-
mettant à ces communautés de participer au marché 
de manière équitable et non discriminatoire. Aucune 
direction spécifique n'est fournie dans ce domaine. 

La question, tout aussi légitime, du rôle à accorder 
aux citoyens dans le marché de l’énergie se pose : 
est-ce vraiment à eux de s’occuper de leur propre 
production/consommation d’énergie ? Cette gestion 
ne devrait-elle pas revenir aux mains de l’Etat, qui a 
su par le passé assurer l’efficience énergétique ? En 
effet, diviser les sources de production d’énergie pro-
duit systématiquement moins de rendement qu’une 
seule source de fourniture d’électricité. Cependant, 
est-ce bien le rendement qui est recherché ici ? Dans 
la révolution que nous évoquons, il s’agirait, non 
seulement d’un changement de paradigme dans les 
acteurs impliqués, mais aussi d’un profond boulever-
sement dans les modes de consommation de l’éner-
gie. Consommer moins, de manière plus responsable 
et en pleine conscience des implications écologiques 
de toute production d’énergie. 

De nouveaux statuts et interrelations à définir 
entre acteurs historiques et nouveaux entrants : 
des leviers d’action et d’organisation à considé-
rer 

La situation n’est pas pour autant inextricable : un lien 
peut être établi, afin de protéger les deux parties, par 
des obligations réciproques. Pour les communautés, il 
s’agirait de déclarer les installations en amont de la 
mise en service, et de la part des gestionnaires de ré-
seaux, une sorte d’obligation de coopération, destinée 
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à faciliter les transferts d’énergies au sein de la com-
munauté. En effet, la directive évoque l’importance 
de simplifier les démarches administratives, de la 
part des gouvernements, au sein des projets citoyens 
et justement communautaires, afin d’éviter un bras 
de fer opposant « David contre Goliath » avec les gros 
opérateurs de réseaux. En effet, si le puzzle adminis-
tratif et juridique est trop important, cela pourrait 
faciliter la domination de grandes entreprises, soit 
pour créer, soit pour contrôler indirectement ces 
communautés, conçues de prime abord dans une dy-
namique citoyenne.  Le cadre légal, mais aussi les dis-
positions administratives concrètes qui devront 
entourer cette relation seront essentielles pour faci-
liter à la fois le développement et le fonctionnement 
concret dans la durée des communautés. Comme 
toute transformation importante, le risque d’instru-
mentalisation par d’autres acteurs aux intérêts pré-
gnants, et la conséquence 
de  l’éloignement entre réa-
lisations concrètes et objec-
tifs initiaux existent. Cela se 
matérialise ici de manière 
complexe, par des procédés 
administratifs et financiers 
difficilement accessibles, 
mais pour autant moteurs 
du système énergétique ac­
tuel. 

Finalement, la réussite des 
communautés d’énergie dépendra d’abord de l’écho 
citoyen suscité. Sans force vive, sans acteurs de ter-
rain et sans dynamique locale, les ingrédients d’une 
décentralisation efficace, la directive restera ca-
duque. Donner aux citoyens les moyens d’être à la 
fois producteurs et consommateurs part du postulat 
d’une double prise de conscience, à la fois en termes 
de production et de consommation. Les enjeux vont 
donc au-delà de la simple réorganisation du marché 
de l’énergie. Une reconstruction verte, reposant sur 
les énergies « propres » (qui n’excluent pas l’énergie 
nucléaire) et une économie circulaire, pourrait, par 
une dynamique citoyenne, prendre le relai de la 
croissance traditionnelle, avec en parallèle la créa-
tion de nouveaux marchés et de nouveaux emplois. 
Pour autant, les défis seront nombreux : pour les ci-

toyens, qu’il faudra convaincre du potentiel des com-
munautés d’énergie, mais également pour les gou-
vernements. 

Concrétiser la révolution : appel aux citoyens à 
se saisir de ce nouveau statut 

A moyen-long terme, il est possible d’envisager un 
système de soutien sur le plan financier qui pourrait 
être un mécanisme d’obligation d’achat pour l’éner-
gie produite en surplus par la communauté, avec des 
appels d'offres, des primes proportionnées, et éven-
tuellement, un soutien fiscal. L’engagement public, 
sans nul doute essentiel, devra aller dans les deux-
sens : les collectivités territoriales devront être im-
pliquées au maximum, afin de faciliter l’ancrage et la 
pérennité des communautés. Allier cohésion sociale, 
implication des acteurs de terrain et des territoires 

sera un vrai défi : il s’agirait 
d’éviter le déclassement de 
certains territoires, et par 
là-même, de certaines popu-
lations. Qu’il s’agisse des ca-
pacités d’épargne ou des 
zones à faible rendement re-
nouvelable, une stratégie 
globale d’unification sera 
nécessaire. Un autre écueil à 
éviter sera la définition 
conceptuelle libérale du 
concept « d’autoconsomma-

tion » : il s’agit d'éviter à tout prix, dans cette dyna-
mique de décentralisation, le repli sur soi, et 
promouvoir avec intensité la coordination. La 
concrétisation de l’ « autoconsommation collective » 
ne doit pas se faire au détriment de l'efficacité 
du système électrique.

En effet, il est complexe de se représenter le fonc-
tionnement concret d’une telle communauté : qui la 
finance concrètement ? Qui en est responsable ? 
Beaucoup de questions auxquelles la commission 
n’apporte que très peu de réponses, et c’est finale-
ment assez compréhensible : on touche ici à la marge 
de manœuvre spécifique des Etats Membres.  On 
comprend finalement peut-être un peu mieux leurs 
réticences, tant le chantier qui leur reste à accomplir

21



est important, face à deux directives d’apparence bé-
nignes. Ils doivent entreprendre une véritable ré-
forme législative, revoir les redevances de réseau, les 
incitations et autres régimes de soutien et impliquer 
les citoyens, en partie en renforçant les capacités des 
autorités locales. Lors de la révision des politiques 
publiques, une attention particulière devrait aussi 
être accordée au rôle des communautés énergétiques 
dans la lutte contre la précarité énergétique, un sujet 
qui mérite une grande attention. D'autant plus qu'ac-
tuellement, les communautés énergétiques sont plus 
présentes dans les régions les plus riches de l'Union 
Européenne en raison des ressources financières et 
organisationnelles nécessaires.

Il ne s’agit pas non plus de rester dans une approche 
naïve : si l’autoconsommation peut être une solution, 
elle ne figure pas pour autant, à elle seule, la sortie 
de notre crise écologique et sociale. A l’instar des 
conséquences de la politique de décentralisation 
énergétique allemande, plusieurs risques sous-
tendent la dynamique : d’abord, des prix de l’électri-
cité élevés, relatifs aussi aux coûts d’investissement 
dans un premier temps dans des infrastructures re-
nouvelables à grande échelle. Par ailleurs, si le déve-
loppement des énergies renou- 
velables génère un surplus d’élec-
tricité qui doit être exporté, il ne 
contribue pas pour autant à la sé-
curité d’approvisionnement, celle-
ci doit aussi être considérée et so-
lutionnée par les Etats Membres 
pour assurer la transition. Enfin, 
des réactions négatives de la part 
de l’industrie, au-delà du marché 
de l’énergie lui-même, sont à envi-
sager : ces derniers peuvent 
craindre pour leur productivité. La 
prise de conscience des risques as-
sociés à une telle révolution est es-
sentielle, la politique énergétique 
relevant d'enjeux multiples :  industriels, tech-
niques, sociétaux, financiers… 

Finalement, en dépit des nombreux écueils à éviter, 
par l’ambition forte et particulièrement importante

dans le contexte actuel, qu’elles portent, les direc-
tives du paquet « Energie propre » semblent avoir 
saisi la nécessité d'impliquer les citoyens, dans la 
définition d'une sortie de crise, à la fois économique, 
écologique et sociale. Si la vitesse de déploiement de 
ces communautés est difficilement prévisible, 
notamment en raison des nombreuses zones 
d’ombres et de définitions encore trop vagues, elles 
ont vocation à s’imposer comme l'un des piliers de la 
transition énergétique européenne. Bien sûr, comme 
à l’aube de toute transformation profonde, les 
attentes tout autant que les risques 
d’instrumentalisation sont nombreux. Un autre enjeu 
essentiel tient donc à cette prise de conscience, à la 
fois individuelle et collective, des coûts envi- 
ronnementaux et sociétaux, de la production et de la 
consommation d’énergie. Un changement en 
profondeur, vers une utilisation énergétique 
consciente ne paraît plus si utopique. A nous de nous 
saisir de cette opportunité historique, et de nous 
montrer à la hauteur, à la fois du potentiel et de 
la force d’action des citoyens. 
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La Politique agricole 
commune (PAC) est 
un outil central de 
l’évolution de l’agri-
culture européenne. 
Elle ne peut être lais-
sée de côté dans la 
transformation indis-
pensable de notre 
système agricole et 
alimentaire. Alors que 
la prochaine réforme 
de la PAC 2023-2027 
approche à grands 
pas, il est nécessaire 
de se replonger dans 
les évolutions histo-
riques de cette poli-
tique communautaire. 
Avant même de parler 
de souveraineté, de 
re-territorialisation et 
de transformation 

agroécologique il faut comprendre 
les mécanismes de la politique 
agricole européenne en place et ce 
qui nous y a mené. La rupture avec 
notre système agricole et alimen-
taire actuel ne se fera pas sans la 
compréhension des succès et 
échecs des précédentes transfor-
mations agricoles dans lesquelles

la PAC a joué un rôle majeur.

Une politique européenne cen­
tralisée dès ses débuts

1957, le traité de Rome institue la 
Communauté économique euro-
péenne (CEE). Ce même traité fixe 
les objectifs d’une politique à six 
pays répondant à la nécessité de 
nourrir l'Europe. C’est la Politique 
agricole commune (PAC). Apparue 
dans le contexte de l'après-guerre 
et d’absence d’autosuffisance ali-
mentaire, elle s’accorde à la volon-
té d’un marché commun de la CEE 
et à la libre circulation des mar-
chandises, y compris celles du sec-
teur agricole. Héritage partiel des 
politiques nationales préexistantes, 
elle est mise en place en 1962 avec 
pour but d'accroître la productivité 
agricole, d’assurer un niveau de vie 
à la population agricole, de stabili-
ser les marchés et de garantir une 
sécurité d'approvisionnement et 
des prix raisonnables aux consom-
mateurs.

La PAC est alors une politique ac-
tive, répondant à des besoins ma-
jeurs et s’inscrivant dans des
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objectifs de reconstruction. Elle 
vise, de plus, le renforcement de 
l’alliance européenne face aux 
autres puissances qui l'entourent - 
consolidation des régimes socia-
listes de l’Est et toute-puissance 
économique des Etats-Unis. Repla-
cer cette politique communautaire 
dans son contexte est nécessaire 
pour comprendre le choix des le-
viers mobilisés par la PAC. Cette 
dernière par exemple, joue un rôle 
particulier dans la construction eu-
ropéenne. Dès sa première version, 
elle est très centralisée et laisse 
peu de place aux gouvernements 
nationaux - on parlera d’ailleurs de 
“renationalisation” de la PAC lors 
de la réforme de 2014. Dans le 
contexte de l’époque, limiter les 
mécanismes d’interventions natio-
naux a pour ambition de réduire 
les distorsions de concurrence au 
sein de l’Europe et de rendre com-
patible l’intervention publique et 
le marché commun.

La PAC est le symbole de l’ambition 
commune des Etats membres et se-
ra longtemps la politique commu-
nautaire la plus importante - elle 
représente 80% du budget de la CEE 
dans les années 70. Elle repose sur 
trois principes fondateurs : l’unici-
té de marché, la préférence com-
munautaire et la solidarité finan- 
cière.

Le premier principe, qui an-
nonce en partie le marché 
unique de 1993, permet la libre 
circulation des produits agri-
coles d’un État membre à 
l’autre. Ainsi, après une phase 
transitoire, les droits de 
douane, les subventions et les 
entraves à la circulation des 
produits sont supprimés entre 
ces États. La préférence com-
munautaire quant à elle se tra-
duit par des quotas et des droits 

de douane communs - par ajuste-
ment variable et non pas fixe - im-
posés sur les produits agricoles 
importés vis à vis des pays tiers. Ce 
principe, très mal perçu par les 
autres pays du monde, devait pro-
téger contre les importations à 
faible prix et les fluctuations des 
cours du marché mondial. Il est de 
moins en moins structurant pour la 
PAC, par exemple du fait des nom-
breux accords commerciaux bilaté-
raux. Le dernier principe 
fondateur, un peu plus tardif, de 
solidarité financière fixe la partici-
pation à la PAC des Etats membres 
au prorata de leur Produit Intérieur 
Brut (PIB). Ce budget commun du 
Fonds européen d’orientation et de 
garantie agricole (FEOGA) est distri-
bué selon les besoins des pays, 
c’est-à-dire souvent en fonction de 
l’importance du secteur agricole de 
chaque pays. A ce financement de 
la PAC sont ajoutées des ressources 
propres de droits de douanes à l’en-
trée des produits industriels et 
agricoles importés du reste du 
monde, ainsi qu’une part de la TVA 
collectée par les Etats membres.

En vue d’atteindre les objectifs de la 
PAC, le traité de Rome établit égale-
ment des organisations communes 
des marchés agricoles (OCM) - qui 
deviendront une unique organisa-
tion en 2007. La CEE met ainsi

au point des mécanismes pour as-
surer des prix minimums reposant 
sur des méthodes de soutien finan-
cées par le FEOGA - ces dépenses se 
révéleront bien plus importantes 
que la partie “orientation” du 
fonds qui ne représentera jamais 
plus de 10% du budget. Suivant les 
produits, les OCM peuvent compor-
ter des réglementations des prix, 
des subventions à la production et 
à la commercialisation, des sys-
tèmes de stockage et de report, des 
mécanismes communs de stabilisa-
tion à l’importation ou à l’exporta-
tion. Par exemple, les prélè- 
vements à l’importation joueront 
un rôle crucial, de même que le 
prix d’intervention dont l’action se 
verra cependant limitée avec 
l’engorgement des marchés.

Les premiers mécanismes d’inter-
vention mis en place sont les prix 
garantis, aussi appelés prix d’inter-
vention. Les organismes nationaux 
relayant les services communau-
taires étaient tenus d'accepter à un 
prix minimal toute la production 
livrée - jusqu’au milieu des années 
80. Des critères de qualité seront 
progressivement mis en place et 
les achats d’intervention seront li-
mités. Les mécanismes d’interven-
tion ont longtemps constitué le 
cœur de la PAC mais seront mis en 
sommeil dans les années 2000. Au-
cun moyen de régulation de l’offre 
n’est prévu à l’origine sauf dans le 
secteur du sucre. Cette absence de 
régulation entraînera des stocks 
considérables et coûteux en reti-
rant de la vente les quantités non 
absorbables par le marché pour 
conserver le prix garanti. Les sub-
ventions aux exportations, ou res-
titutions, sont des subventions 
pour compenser l’écart entre les 
prix européens et les prix mon-
diaux plus faibles. Elles répondent
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partiellement aux limites des mé-
canismes d’intervention et per-
mettent d’écouler les stocks mais 
représentent dans les années 90 
une grosse part du budget euro-
péen. Liés au principe de préfé-
rence communautaire, les droits de 
douanes vers les pays tiers ou pré-
lèvements variables sont aussi des 
leviers pour certaines OCM. 

Une politique communautaire 
en évolution permanente

En soixante ans, la politique agri-
cole commune a été confrontée à 
un contexte en constante évolu-
tion, de l’industrialisation galo-
pante à la mondialisation globale, 
en passant par l'agrandissement de 
l’UE. La PAC va traverser 
une succession de ré-
formes qui reflète une po-
litique en mouvement 
perpétuel. Les institutions 
et le processus de décision 
communautaire particulier 
de la PAC ne sont pas déve-
loppés ici, bien qu’expli-
quant certaines de ses 
évolutions. En revanche, 
nous aborderons quelques 
événements majeurs liés à 
la PAC qui ont influencé le monde 
agricole et nous amènent au sys-
tème actuel.

Les mécanismes de la PAC de 62, 
développés précédemment, vont 
entraîner une surproduction. En 
effet, l’auto-suffisance alimentaire 
de la CEE est largement dépassée 
en 1967 et de premières interroga-
tions apparaissent quant à la ges-
tion des surplus. Les mécanismes 
de régulation des prix par le 
stockage voire la destruction de ces 
surplus mènent à une explosion 
des coûts. Des tensions internatio-
nales apparaissent alors du fait de

la concurrence déloyale créée par 
l’inondation des marchés de pro-
duits agricoles européens subven-
tionnés. En outre, après 1973, les 
chocs pétroliers entraînent une 
augmentation des coûts de produc-
tion du fait de l’augmentation du 
coût de l’énergie. Le prix d’inter-
vention qui garantissait jusqu’ici 
des prix stables, prévisibles et éle-
vés aux agriculteurs, favorise alors 
un déséquilibre de l’offre et de la 
demande du fait de l’augmentation 
plus rapide de la production par 
rapport à celle de la consommation. 
Ces deux derniers mécanismes ont 
entraîné une pression sur les prix 
agricoles et limité l’augmentation 
des revenus des agriculteurs. De 
plus, la diminution des importa-

tions (dont les prélèvements per-
mettaient d’alimenter le budget de 
la PAC), l’augmentation des expor-
tations dans un contexte de diffé-
rentiel de prix parfois majeur entre 
les marchés, mondial et intérieurs, 
entraînent une explosion des dé-
penses de soutien des marchés dans 
le milieu des années 70. Du fait de 
cette évolution, la CEE cherche 
donc à freiner la progression des 
dépenses budgétaires et à répondre 
au déséquilibre croissant entre 
offre et demande. En 1984, la CEE 
met en place les quotas laitiers 
pour répondre à la surproduction 
tirée par des prix garantis. 

Ils visent à limiter les excédents de 
produits laitiers et ainsi à en limi-
ter les coûts de régulation associés. 
D’autres plafonnements des vo-
lumes de production de filières 
agricoles vont lui succéder, comme 
les quantités maximales garanties 
(QMG). Par la suite, le système des 
stabilisateurs en 1988 reprend 
l’idée de plafond à partir duquel se 
déclenche une série de réduction 
de prix, par exemple dans le 
secteur des céréales.

En 1992, une nouvelle réforme de 
la PAC, dite de Mac Sharry, remet 
en cause ces mécanismes de fonc-
tionnement et s’inscrit en rupture 
des réformes précédentes. Trente 
ans après la mise en place de la 

PAC, la sécurité alimentaire 
européenne est atteinte. Les 
autres résultats sont mitigés. 
En effet, les revenus agri-
coles sont très variables se-
lon les Etats-membres et des 
disparités se maintiennent 
entre les agricultures natio-
nales (taille moyenne des ex-
ploitations, revenus…). 

La réforme de 92 s’attaque 
au financement budgétaire, 

ce qui doit permettre d’intégrer 
des politiques d’aménagement du 
territoire et faciliter la restructura-
tion des exploitations agricoles. 
Elle abaisse les prix garantis et pro-
pose de les compenser par des 
aides directes aux producteurs 
proportionnelles à la taille des ex-
ploitations. Ce découplage des 
aides - indépendantes de la nature 
des produits - est allié à des me-
sures de réduction de la produc-
tion. La réforme Mac Sharry inscrit 
dès  lors la PAC dans une logique li-
bérale, et considère que l'orienta-
tion des productions agricoles doit 
davantage résulter du libre jeu du
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marché. Elle permet à l’UE de 
mieux se conformer aux règles du 
commerce mondial et de répondre 
à la remise en question des restitu-
tions aux exportations au niveau 
international dans le cadre du 
GATT, particulièrement par les 
Etats-Unis.
 
Dans le cadre de l’agenda 2000, la 
réforme de 1999 s’empare de la 
multifonctionnalité de l’agricul-
ture. En effet, l’agriculture est re-
connue comme n’ayant pas qu’une 
vocation alimentaire mais aussi de 
développement rural ou d’impact 
environnemental. Dans un contex- 
te de baisse de la population rurale, 
la PAC est alors considérée comme 
ayant un rôle à jouer. Ainsi, l’agen-
da 2000 légitime l’idée d’un second 
pilier de la PAC en phase avec la 
multifonctionnalité nouvellement 
reconnue de l’agriculture. Il est fi-
nancé par le Fonds européen agri-
cole de développement rural 
(FEADER). La crise de la vache folle 
entraîne de son côté des orienta-
tions de sécurité alimentaire dans 
la PAC. La réforme de 1999 pour-
suit la diminution des prix garantis 
et ainsi des montants de restitu-
tions aux exportations. Les aides 
directes les remplaçant ne cou- 
vrent pas complètement ces dimi-
nutions et permettent à l’UE de ré-
duire la part de la PAC dans son 
budget - en perspective de l’élar-
gissement à l’Est qui nécessite une 
augmentation du FEADER et des 
fonds de cohésion. Depuis les an-
nées 90 les réformes apportent aux 
Etats membres plus de marge de 
manœuvre. Celle de 2000 introduit 
le principe de subsidiarité, c'est-à-
dire un retour de l’échelle natio-
nale dans l’action de la PAC avec 
par exemple la modulation possible 
des paiements compensatoires par 
les Etats-membres.  

La réforme de 2003 s’attache à cou-
per complètement le lien entre les 
volumes produits et les aides per-
çues par les agriculteurs. En effet, 
les aides directes sont toujours liées 
aux surfaces ensemencées et au 
nombre de têtes de bétail, elles in-
citent donc encore à la production.

Elles sont alors découplées et rem-
placées par le droit au paiement 
unique par exploitation (DPU). Ce 
levier est lié aux surfaces éligibles 
sans obligation de production sur 
celles-ci. La réforme de 2003 va éga-
lement plafonner le budget du Pi-
lier I de la PAC (avec une 
modulation possible). Le Pilier II est 
renforcé avec un objectif de soutien 
des politiques de développement 
rural. Cette réforme introduit aussi 
la conditionnalité des aides selon 18 
normes relatives à l’environne-
ment, à la sécurité alimentaire et au 
bien-être animal. Leur non-respect 
entraîne des réductions totales ou 
partielles des aides. La réforme de 
2003 est une orientation de la PAC 
par l’UE vers un modèle souhaité 
plus durable. Elle permet à l’UE de 
répondre aux attentes sociétales 
concernant l’environnement et 
la qualité des produits. 

Cette réforme continue de connec-
ter davantage l’agriculture aux 
marchés mondiaux et entraîne une 
libéralisation des prix et du com-
merce, en préparation de l'élargis-
sement de l’UE. La réforme de 2008 
poursuit la réforme précédente 
avec la mise en place du paiement 
unique simplifié et des filets de sé-
curité remplacent les mécanismes 
d’intervention. D’anciens leviers 
comme les gels de terres ou les 
quotas laitiers sont supprimés. Le 
second pilier est renforcé pour ré-
pondre aux défis environnemen-
taux.

La politique agricole commune 
actuelle

La réforme de 2014 a prolongé les 
logiques libérales accompagnant la 
PAC depuis la réforme de 1992. 
Pour un budget total annuel de 60 
milliards d’euros à l’échelle euro-
péenne dont 9,1 milliards sont des-
tinés à l’agriculture française, la 
PAC 2015-2020 conserve sa 
construction autour de deux piliers 
issus de la précédente réforme de 
1999. 

En France, le premier pilier de la 
PAC reste important. Il est financé 
par le Fonds Européen agricole de 
garantie (FEAGA) à hauteur de 7 
milliards d’euros. Par des méca-
nismes majoritairement découplés, 
c’est-à-dire n’étant pas calculés 
proportionnellement à une pro-
duction donnée. Ce premier pilier a 
pour objectif le soutien des mar-
chés, des prix et des revenus agri-
coles. Il est géré par les Etats au 
niveau national.

Le deuxième pilier, quant à lui, 
reste plus réduit avec un budget de 
2 milliards d’euros financé par le 
Fonds européen agricole de déve-
loppement rural (FEADER). Ses ob-
jectifs sont de promouvoir 
l’aménagement des zones rurales, 
la protection de l’environnement 
et le maintien d’une population ac-
tive sur le territoire. En France, 
l’attribution de ce fonds est gérée 
par les Régions. 

Alors quels ont été les change-
ments apportés par cette réforme 
de 2014 ? Plusieurs choses sont à 
mentionner. Premièrement, la PAC 
de 2014 est orientée vers un sou-
tien plus important à l’élevage. Ce 
dernier souffre, en effet, d’un 
manque de compétitivité ne per-
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mettant pas aux éleveurs de vivre 
dignement de leur métier (en 2017, 
entre 620 et 1100€ de salaire men-
suel en moyenne d’après l’Insee). 
Deuxièmement, elle vise à soutenir 
l’emploi et l’installation de nou-
veaux agriculteurs en réponse à 
une diminution continue du 
nombre d’actifs agricoles depuis les 
années 60 et à la prévision d’un dé-
part de la moitié des agriculteurs 
d’ici une dizaine d’années. Troisiè-
mement, elle se propose d’amélio-
rer la performance économique de 
l’agriculture européenne en faisant 
face, notamment en France, d’une 
part, à une rémunération très 
faible des agriculteurs, et d’autre 
part, à une balance commerciale, 
autrefois positive, se rapprochant 
inexorablement de l’équilibre. 
Quatriè-. mement, prenant acte du 
fort impact environnemental avéré 
de l’agriculture qui représente ac-
tuellement 19% des GES en France 
selon l’ADEME, la PAC 2015 a pour 
objectif d’augmenter sa perfor-
mance environnementale. Enfin, 
elle vise l’amélioration de la per-
formance sociale de l’agriculture et 
la redynamisation des territoires.

Les objectifs et orientations de la 
PAC paraissent donc louables et 
tout à fait pertinents au vu des dé-
fis auxquels fait face l’agriculture. 
Néanmoins, un tour d’horizon ra-
pide des dispositifs en place en 
France pour cette période de 2015 
à 2022 est nécessaire afin d’illus-
trer les moyens avec lesquels ces 
objectifs se veulent atteints. 

Les aides majeures du premier 
pilier sont les aides découplées. 
Elles sont rattachées au nombre 
d’hectares que représentent les 
terres cultivables de chaque 
exploitation agricole. Ainsi, un 
paiement de base est attribué par

hectare en fonction du montant 
historique de ces aides découplées à 
l’hectare : les droits à paiement de 
base (DPB). Ces aides visent à soute-
nir les revenus des agriculteurs et 
leur compétitivité sur les marchés. 
A cela viennent s’ajouter plusieurs 
bonus pour inciter à la mise en 
œuvre de pratiques favorables à 
l’environnement, les exploitations 
de taille petite et moyenne ainsi 
que l’installation de jeunes agricul-
teurs. Au DPB, se rajoutent donc 
respectivement le paiement vert, le 
paiement redistributif et le paie-
ment additionnel aux jeunes agri-
culteurs. En 2017, ces aides 
s’élevaient au total à environ 6 mil-
liards d’euros soit les deux tiers du 
budget total de la PAC pour la 
France.

Ces premières aides de base sont de 
différents ordres. Pour ce qui est de 
l’objectif d’amélioration des perfor-
mances environnementales, le paie-
ment vert est complété par les 
mesures agroécologiques et clima-
tiques du second pilier. Les MAEC 
éligibles font l’objet d’un cahier des 
charges et s’organisent autour de 
trois catégories : MAEC système qui 
s’applique à des types de produc-
tion comme les systèmes herbagers 
et pastoraux dans une logique de 
maintien des pratiques actuelles ; 
MAEC plus spécifique à des par-
celles théâtre d’enjeux environne-
mentaux localisés et MAEC ayant 
un objectif de préservation des res-
sources génétiques comme la pré-
servation de races particulières. 
Elles viennent donc s'ajouter à la 
valorisation par le paiement vert 
des surfaces d’intérêt écologique 
(haies, mares, etc), à la diversifica-
tion des cultures et à la préserva-
tion des prairies permanentes 
(prairies en place depuis plus de 5 
ans consécutifs). 

Cet objectif d’amélioration de la 
performance environnementale 
vient se combiner à l’amélioration 
de la performance sociale par le 
soutien à l’installation des jeunes 
agriculteurs avec une majoration, 
notamment, dans le cadre de pro-
jets favorables à l’environnement. 
Le paiement additionnel aux jeunes 
agriculteurs est renforcé par la do-
tation jeunes agriculteurs. Cette 
aide concerne, tout comme la pre-
mière, les agriculteurs de moins de 
40 ans, non installés dans les 5 an-
nées précédentes et dont les com-
pétences sont officiellement 
reconnues par des certificats d’ap-
titudes ou diplômes par exemple. 
Cette dotation est majorée pour les 
installations hors cadres familiaux, 
aux projets répondant aux prin-
cipes de l’agroécologie et aux pro-
jets générateurs de valeur ajoutée 
et d’emploi. Une revalorisation de 
cette aide peut aussi se faire en 
fonction de l’effort de reprise et de 
modernisation de l’exploitation 
par le jeune agriculteur.

Enfin, l’objectif de performance 
économique améliorée poursuivi 
par les aides découplées, est ren-
forcé par des aides plus spécifiques 
aux secteurs et zones en difficulté 
économique ou à faible compétiti­
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vité. Ces aides sont l’indemnité 
compensatoire de handicaps natu-
rels (ICHN) ou encore des aides 
couplées à la production concer-
nant majoritairement l’élevage et 
les protéines végétales. L’ICHN est 
l’aide principale du second pilier 
avec 1,1 milliards d’euros annuel 
soit 55% du montant total de ce 
dernier. Accès sur les zones dites 
défavorisées, principalement mon-
tagneuses, elle vise à soutenir l’ac-
tivité agricole dans ces zones et 
ainsi principalement l’élevage. En 
effet, ce dernier est majoritaire 
dans ces zones montagneuses et a 
un rôle primordial dans le dyna-
misme de ces campagnes et dans 
l’entretien des paysages d’une 
grande richesse biologique. Enfin, 
les aides couplées viennent en 
complément de ce soutien de 
l’ICHN à l’élevage et viennent aussi 
inciter à la production de protéines 
végétales indispensables à la re-
conquête de la balance protéique 
de la France, notamment pour son 
alimentation animale. Néanmoins, 
n’oubliant pas la surproduction 
qu’avaient engendré les aides cou-
plées du passé, l’octroie de celles-ci 
est désormais dégressif et plafon-
né. 

La PAC soutient aussi l’agriculture 
biologique par la mise en place 
d’aides à la conversion et au main-
tien en agriculture biologique. Ces 
aides ont été doublées sur la pé-
riode 2015-2020, de façon à accom-
pagner les objectifs du plan 
«Ambition bio» qui prévoit le dou-
blement des surfaces en agricul-
ture biologique d’ici 2022. Elles se 
proposent de faire face à l’incerti-
tude des premières années de l’ins-
tallation d’un système en 
agriculture biologique ainsi qu’à la 
réduction de la production sans 
ajustement des prix sur la phase

de conversion. 

Enfin, la PAC porte l’ambition de fi-
nancer une stratégie commune 
pour la compétitivité et l’adapta-
tion des exploitations agricoles ain-
si que, par le programme national 
de gestion des risques et d’assis-
tance technique (PNGRAT), de sou-
tenir l’agriculture face aux 
différents aléas climatiques ou en-
core sanitaires qu’elle doit affron-
ter. 

Ainsi, le plan pour la compétitivité 
et l’adaptation des exploitations 
agricoles se décline autour de la 
modernisation des exploitations 
d’élevage (investissements pour 
l’amélioration des conditions de 
travail et de l’autonomie du cheptel 
entre autres), de la recherche de la 
performance économique et envi-
ronnementale, par la maîtrise des 
intrants et la protection des res-
sources naturelles (érosion des sols, 
eau, biodiversité...), de la réponse 
aux problématiques particulières 
de certaines de ces filières : rénova-
tion du verger, investissement dans 
les serres, investissement dans sec-
teur du chanvre, lin, fécule de 
pommes de terre et riz pour éviter 
leur disparition au profit des cé-
réales, etc, de l’amélioration de la 
performance énergétique des ex-
ploitations  et de l'encouragement 
de projets s’inscrivant dans une dé-
marche de développement de 
l’agroécologie. Le PNGRAT, quant à 
lui, repose sur deux types de sou-
tien que sont l’aide à l’assurance 
multirisques climatique des ré-
coltes et l’aide aux fonds de mutua-
lisation en cas d’aléas sanitaires et 
d’incidents environnementaux.

Depuis sa création en 1962, la PAC 
s’est inscrite dans le cadre général 
des politiques européennes et a

donc suivi les évolutions de celles-
ci tout au long des décennies. Ainsi, 
se créant autour d’une logique de 
préférence communautaire puis de 
libéralisation des échanges, la PAC 
a été un outil majeur de l’évolution 
de l’agriculture en Europe. Elle a 
dans un premier temps réussi son 
pari de construire une sécurité ali-
mentaire de l’Union Européenne et 
de faire de l’agriculture un secteur 
économique porteur avant de de-
venir à partir de 1992 un instru-
ment de compensation des 
logiques libérales. La PAC est un 
outil puissant qui a été utilisé de 
manière active et stratégique dans 
ces premières années avant d’être 
ensuite utilisé de manière tout à 
fait passive comme un lot de 
consolation à des agriculteurs alors 
enfermés dans une agriculture qui 
ne leur permet pas de vivre digne-
ment et qui menace les générations 
actuelles et futures. Il est grand 
temps de mobiliser à nouveau acti-
vement les potentialités majeures 
de cet outil qu’est la PAC pour 
l’Union Européenne en collabora-
tion avec les Etats qui la composent 
pour relever les défis économiques, 
sociaux et environnementaux aux-
quels fait face l’agriculture euro-
péenne et française. Les Etats n’ont 
pas hésité à utiliser des dispositifs 
de protection de l’agriculture euro-
péenne pour la transformer face 
aux défis auxquels ils faisaient face 
à la sortie de la Seconde Guerre 
Mondiale. Nous verrons dans la 
seconde partie de cet article 
(publiée dans le n°3 du Temps des 
Ruptures) pourquoi il est possible 
de le faire de nouveau. 
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Le grand arbre du républicanisme ne contient 
pas seulement des branches à sève populaire 

Le républicanisme est issu d’une longue tradition in-
tellectuelle qui naît en Grèce antique.  La Répu-
blique, telle qu’elle est définie par Aristote, est une 
forme d’organisation de la société destinée à réaliser 
l’intérêt général et le bien commun. Elle est l’antino-
mie du despotisme, par le fait qu’elle soit régie par 
les lois, qui s’appliquent de la même manière sur 
tous les citoyens à travers le principe d’isonomie. 
Tous les citoyens, quelle que soit leur condition so­

ciale, sont, en République, égaux devant la loi. La vi-
sion de la République d’Aristote, aujourd’hui reprise 
par les républicains conservateurs, pose de sérieuses 
difficultés : tout d’abord, elle ignore superbement la 
question de la répartition des richesses, or, il est au-
jourd’hui communément admis que les citoyens ne 
sont pas également protégés par la justice en fonc-
tion de leur classe sociale. A fortiori, elle autorise le 
transfert complet de souveraineté à une élite aristo-
cratique, pourvue que celle-ci œuvre pour l’intérêt 
général et le respect des lois. Ainsi, la République 
théorisée par Aristote se fonde sur une vision idéa-
liste, pour ne pas dire naïve, de la société. Comme l’a 
souligné Platon dans la République, pourtant défen-
seur du gouvernement « des meilleurs », le devenir 
d’une aristocratie qui se laisse happer par les plaisirs 
du confort marchand en temps de paix rime inévita-
blement avec une corruption de l'oligarchie, des-
tructrice pour la société. 

Comme l’a souligné Rousseau, il est difficilement 
possible pour un Etat qui se voit confier les pleins 
pouvoirs pour protéger les droits des citoyens, en 
édifiant un Léviathan, de ne déboucher sur autre 
chose qu’une tyrannie. En opposition au risque des-
potique inhérent à la République de Hobbes, Rous-
seau, à travers sa théorie du contrat social, pose les 
bases d’un idéal républicain-démocratique, fondé sur 
le pouvoir du peuple, dans lequel s’incarnent les es-
poirs et les rêves du camp progressiste depuis lors. 

Cette contradiction entre un républicanisme démo-
cratique populaire, et un républicanisme élitiste et 
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conservateur se retrouve encore aujourd’hui. La ten-
tative des républicains progressistes, en premier lieu 
Rousseau, est de la dépasser en créant une Répu-
blique fondée sur la volonté générale, où la souverai-
neté serait transmise au peuple, sans que l’Etat et 
ses élites ne disparaissent. 

Le premier républicanisme aspire prioritairement à 
l’ordre, et est fondamentalement lié à l’État. Il s’in-
carne particulièrement dans la Ve République fran-
çaise, mais aussi dans les débuts de la IIIe 
République, et même la République fédérale des 
États-Unis d’Amérique. Sa référence cardinale  reste 
la République romaine, caractérisée par une forte 
verticalité, une concentration et centralisation des 
pouvoirs assumées et théorisées, bien que nuancées 
par le système de la balance des pouvoirs issue de la 
pensée de Montesquieu. Ses dérives les plus caricatu-
rales se trouvent en France, dans une aristocratie ré-
publicaine vieillissante, fruit pourri de la Ve 
République, mais aussi en Espagne incarnée dans une 
non moins ridicule institution monarchique issue de 
la Constitution post franquiste de 1978. Du point de 
vue de la philosophie classique, il n’est pas erroné 
d’associer une monarchie à un régime républicain. 
Rousseau affirmait lui-même qu’une monarchie pou-
vait être républicaine, pourvue qu’elle fût organisée 
par les lois et pour l’intérêt général. Dans le cas de 
l’Espagne, le monarque est garant de la stabilité du 
pays et ratifie les lois, pour cette raison, la rachitique 
frange cultivée de la droite espagnole se revendique 
d’une certaine forme d’idée républicaine qu’elle voit 
mieux incarnée par le régime monarchique. Dans un 
discours face au Roi Felipe VI, la très conservatrice 
députée du Parti Populaire (PP) Cayetana Alvarez de 
Toledo a qualifié les opposants au trône de « faux ré-
publicains ». Le républicanisme conservateur s’ac-
commode ainsi de l’existence d’un roi, ce qui revient 
à accepter implicitement l’inégalité des citoyens de-
vant la Loi. Il expurge ainsi la République de son 
contenu démocratique pour une vision de l’intérêt 
général qui ne renvoie à rien autre, selon la droite, 
qu’à la préservation de l’ordre existant, néolibéral de 
surcroit. 

Le second est un républicanisme démocratique et po-
pulaire défendu en France par les jacobins, dans la li-
gnée de Rousseau, aux Etats Unis par les républi­
cains démocrates dirigés par Jefferson et Madison,

proclamés citoyens français par l’Assemblée législa-
tive de 1792. En Espagne, la quasi-intégralité du 
mouvement républicain s'inscrit également dans 
cette lignée. Avec pour objectif la participation dé-
mocratique du peuple à travers des institutions mu-
nicipales et législatives, et pour modèle la 
République athénienne… En France, la Révolution a 
opposé une République fondée sur la participation 
populaire à travers des clubs à un régime dont l’ob-
jectif d’ordre serait inchangé, qu’il fût républicain 
ou monarchiste. Cette opposition a été caricaturée 
dans l’historiographie officielle et révisionniste par 
la lutte entre Jacobins centralisateur et étatistes, et 
Girondins dont les prétendues valeurs démocra-
tiques et décentralisatrices sont vantées par la doxa 
intellectuelle dominante, de Emmanuel Macron à 
Michel Onfray, dans l’unique but de décrédibiliser 
un camp, celui du Jacobinisme. S’il est vrai que les 
Jacobins constituaient un mouvement composite et 
hétérogène, où cohabitaient des visions différentes 
du niveau de centralisation du pouvoir, le véritable 
fondateur du centralisme français ne fût pas Robes-
pierre et son Comité de Salut public, mais bien l’Em-
pire autoritaire de Napoléon Bonaparte, digne 
successeur de la Monarchie absolue Louis-quator-
zienne. Malheureusement, le malentendu associant 
Jacobinisme avec centralisation à outrance s’est gé-
néralisé, jusqu’à traverser les Pyrénées : en Espagne, 
le Jacobinisme est considéré comme une forme d’in-
sulte politique, la centralisation politique ne faisant 
pas recette chez une gauche qui s’arque-
boute sur le système des Communautés Autonomes. 

Cependant, le républicanisme espagnol, profondé-
ment ancré à gauche, défend majoritairement une 
approche du pouvoir décentralisée, qui semble 
connaitre une nouvelle jeunesse, au moment où la 
famille monarchique à la tête du pays est fragilisée 
par des scandales de corruption, et où la gauche 
semble enfin avoir fait sa mue intellectuelle en se ré-
appropriant l’idée de peuple. Longtemps moribonde 
et confinée à des cercles politiques minoritaires et 
radicaux, l’idée républicaine semble, à la suite de 
deux grandes entrées du peuple dans l’histoire : le 
mouvement des indignés (2011) et du conflit poli-
tique catalan (2017), avoir fait une réapparition 
spectaculaire. 
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Mouvement indépendantiste catalan, affaiblis-
sement de la monarchie, gauche au pouvoir : un 
nouveau moment républicain en Espagne ?

En Catalogne, le retour de la tradition révolution-
naire républicaine, à travers le mouvement indé-
pendantiste, a permis d'étendre le débat au reste du 
pays. Ainsi, la proposition ré-
publicaine est énergiquement 
portée par l'ex vice-président 
Pablo Iglesias, qui, par son ac-
tion, a donné de nouveaux 
contours au socialisme répu-
blicain. La résurrection de 
l’idée républicaine en Cata-
logne ne saurait nous sur-
prendre : plusieurs sondages 
montrent que le mouvement 
républicain espagnol est pro-
fondément ancré dans les ré-
gions périphériques (Catalo- 
gne, Pays basque) où plus de 
80 % de la population est hos-
tile à la monarchie. 
Comment l’expliquer ?

Le mouvement catalan semble s’inscrire dans l’es-
sence du républicanisme ibérique : la mobilisation 
populaire. De l’autre côté des Pyrénées, depuis la fin 
du XIXe siècle, la République a toujours été 
envisagée comme une tentative de relocalisation de 
la démocratie avec un idéal fortement municipaliste 
et fédéraliste, succombant parfois aux tentations li-
bertaires. Porté par les périphéries contre le centre, 
son aspiration fondamentale est de mettre en échec 
l’État espagnol pour consacrer un nouveau régime 
politique de nature fédérale voire confédérale. 
Le mouvement républicain se glisse dans les inter-
stices des mouvements anti-libéraux et décentrali-
sateurs présents sur l’ensemble du territoire 
espagnol, de l’Andalousie en passant par la Galice et 
le Pays basque voire par l’arc méditerranéen : les 
sondages montrent que le soutien républicain est 
plus fort dans ces espaces géographiques qui voient 
dans les élites madrilènes un symbole du tournant 
néolibéral du pouvoir central. L’objectif est toujours 
le même sur tout le territoire espagnol : l’instaura-
tion de mécanismes de démocratie directe, favori-
sant le développement d’un pouvoir qui soit 
véritablement populaire et qui permette d'établir

des institutions politiques stables sur un territoire 
plus petit à travers la création de communes ou de 
régions disposant d’une souveraineté dans les do-
maines législatifs, fiscaux et économiques.

Le mouvement souverainiste catalan, s’est ainsi ré-
appropriée les codes du sentiment républicain espa-

gnol : ses principes sont l’instauration d’une 
démocratie directe, d’une assemblée constituante et 
d’une plus grande autonomie fiscale. La voie réfor-
miste a été rapidement abandonnée au profit d’une 
voie indépendantiste radicale, à la suite du refus 
d’un statut d’autonomie de la Catalogne par le pou-
voir législatif central en 2006 et par le pouvoir judi-
ciaire en 2010. A fortiori, le mouvement catalan s’est 
réapproprié un discours de lutte contre le néolibéra-
lisme, axé à gauche, au moment où l’Etat espagnol, 
gouverné par la droite, s’acharnait à appliquer les 
coupes budgétaires ordonnées par la Troïka. Néan-
moins, le sentiment indépendantiste n’a pas seule-
ment percé du fait du rejet du néolibéralisme, mais 
également du fait des énormes mobilisations popu-
laires qui ont précédé et suivi le référendum du 1er 
octobre 2017. Le mouvement républicain catalan est 
riche d’une société civile extrêmement mobilisée au-
tour d’organisations de référence : l’Assemblée na-
tionale catalane et Omnium, des entités qui ont 
réalisé une immense campagne mettant en avant la 
République comme moyen de défendre les droits so-
ciaux. La tentative de processus constituant en Cata-
logne s’est aussi manifestée par une politisation 
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et par la création d’organisations populaires de 
masse, ayant permis de mobiliser des secteurs so-
ciaux éloignés de la politique. De paisibles retraités 
se sont ainsi transformés en activistes menant des 
actions audacieuses de désobéissance civile telles 
que les blocages des routes, les occupations de col-
lèges électoraux et les grèves. À l’instar des gilets 
jaunes, la répression policière contre ce mouve-
ment s’est déchaînée avec une rare intensité 
dans une société démocratique.
 
A travers le mouvement catalan, l’histoire d’un ré-
publicanisme d’inspiration populaire et opposé à 
l’Etat central ressort. Celle-ci commence dès le 
début du XIXe siècle.

Un Républicanisme qui s’enracine dans la lutte 
contre l’État monarchique 

Ainsi la perspective républicaine est donc impré-
gnée d’une conception de la société profondément 
égalitaire, opposée à l’ordre aristocratique de l’An-
cien Régime. En Espagne, les classes dominantes, 
caractérisées par leur religiosité et leur adhésion au 
patriarcat, sont le fruit d’une alliance entre l’aristo-
cratie et la bourgeoisie conservatrice sur laquelle 
s’est refondée le capitalisme, notamment après le 
retour à une monarchie autoritaire à la suite des 
échecs des divers soulèvements libéraux 
qui ont émaillés le XIXe siècle. 

Particulièrement réactionnaire, La monarchie espa-
gnole s’était construite à partir de la centralisation

du pouvoir au sein de l'Etat et sur la réduction 
des pouvoirs des bourgeoisies urbaines, notam-
ment à travers l’élimination progressive des « 
fueros », des formes de parlements locaux, qui 
décidaient pour leur ville, de la levée de l’impôt. 
Cependant, la monarchie s’est trouvée fragilisée 
à la suite de l’invasion française du pays, ayant 
débouché en 1812 sur une guerre d’indépen-
dance, consécutive à un effondrement de l’État, 
ainsi qu’à la fuite du roi. La guerre de libération 
nationale qui s’en est suivie a donc été livrée 
par le peuple qui partage, à ce moment précis, 
les aspirations progressistes et libérales de la 
bourgeoisie de l’époque. Celle-ci s’est organisée 
en 1812 autour d’une constitution libérale, dite 
de Cadiz « la Pepa », censée préparer le retour 
du roi dans le cadre d’une monarchie constitu-

tionnelle, similaire à celle de 1791. Conscient des 
dynamiques à l'oeuvre lors de la Révolution fran-
çaise 20 ans plus tôt, le très conservateur roi Fernan-
do VII a bloqué toute tentative de réforme avant de 
déchainer la répression contre les réformistes et les 
rédacteurs de la Pepa, qui acquièrent, dès lors, la 
conviction qu’un changement ne peut advenir que 
par l'insurrection. Le XIXème siècle espagnol est 
ainsi le théâtre d’un affrontement entre libéraux 
exaltés, essentiellement composés de militaires ré-
volutionnaires, dont certains prennent pour 
exemple un rêve républicain inspiré de la confédéra­
tion helvétique et des États-Unis. 

Ainsi, une nouvelle révolution éclate en 1820 et dé-
bouche sur trois années de libéralisation de la mo-
narchie avant un retour au conservatisme. Les 
libéraux retentent un coup de force en 1831 sous la 
houlette du politicien Torrijos, dont l’exécution, à la 
suite de son échec, a été immortalisée par le peintre 
Antonio Gisbert Perez. L’incapacité de l’élite conser-
vatrice à moderniser le pays, mais aussi l’apparition 
de la classe ouvrière comme force politique, 
poussent certains libéraux à se radicaliser sur la 
gauche, et à considérer l’option républicaine. C'est le 
cas notamment en Catalogne, région qui apparait 
comme le berceau du mouvement ouvrier espagnol 
et du républicanisme radical. En 1842, la révolte bar-
celonaise contre le traité de libre-échange avec l’An-
gleterre est écrasée par un bombardement de 
l’armée. Mais l’idée d’un républicanisme socialiste 
commence à émerger dès 1855, année de la première 
grève générale de l’histoire du pays, qui se
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concentre encore une fois en Catalogne. Un an au-
paravant, la monarchie espagnole avait été déstabi-
lisée par une insurrection libérale, où s’est 
distingué un homme politique, en raison de la radi-
calité de ses propositions : le catalan Pi Margall. Ju-
riste de formation, Pi Margall a théorisé dans la 
continuité de la révolution un système républicain 
radical, inspiré de la contractualisation rousseauiste 
et d’une critique radicale de la centralisation inspi-
rée des théories proudhoniennes. Il plaide ainsi 
pour un retour des fueros, des assemblées législa-
tives permettant aux villes de disposer de leurs 
propres constitutions afin de légiférer dans des do-
maines étendus. Tous les républicains de gauche en 
Espagne se réfèrent à cet homme et se revendiquent 
encore de sa personne : des indépendantistes cata-
lans aux anarchistes. Son fédéralisme intégral est 
basé sur la mise en place de pactes de cogestion de 
la sphère économique, avec pour principaux objec-
tifs, la réforme agraire, la libre association en co-
opérative et les cogestions ouvriers-patronat dans 
les grandes entreprises. Marx et Engels considé-
raient ainsi Pi Margall, en 1873, comme l’unique di-
rigeant socialiste d’Europe Occidentale : « Pi était de 
tous les républicains officiels, l’unique socialiste, 
l’unique qui comprenait la nécessité de ce que la Ré-
publique s’appuie sur les ouvriers ». Premier pré-
sident de la République (1873), premier Président 
du parti républicain démocratique fédéral, l’action 
politique de Pi Margall s’inscrit ainsi dans le vaste 
mouvement politique républicain dont l’histoire 
commence à partir de la guerre d’indépendance es-
pagnole (1812) contre la France napoléonienne.
 

1873 : le moment Républicain 

La Révolution de 1868 a un rôle tout autre dans 
l’histoire de l’Espagne. Elle donne lieu à six années, 
communément appelées « el sexenio liberal », ca-
ractérisée par une grande libéralisation politique, et 
une instabilité sociale ayant fini par donner nais-
sance en 1873 à la Première République espagnole. 

Empêtrée dans des scandales de corruption, inca-
pable de satisfaire la demande sociale d’une ré-
forme agraire, la maison des Bourbons et sa reine, 
Isabel II, finissent par chuter en 1868, en perdant 
même l’appui des conservateurs. Les secteurs mo-
dérés de l’armée profitent du vide du pouvoir pour

organiser un putsch de palais, destiné à instaurer un 
nouveau roi, Amadeo de Savoie, à la tête d’une mo-
narchie constitutionnelle. Cependant, les libéraux 
modérés perdent rapidement l’appui social dont ils 
jouissaient initialement, du fait de leur manque 
d’entrain à réaliser une réforme agraire. Au 
contraire, ils finissent par consolider l’ordre conser-
vateur en désarmant les milices municipales qui ont 
facilité le renversement du pouvoir, et en privati-
sant des terres communales au bénéfice de la bour-
geoisie. 
La création d’une nouvelle classe latifundiaire, et 
l’incapacité à faire face à la crise de l’Empire colo-
nial, mis à mal à Cuba par une guérilla nationaliste 
naissante, sapent les derniers soutiens du régime 
monarchique constitutionnel. Dans un contexte de 
grande instabilité politique, où se déchire le camp li-
béral-conservateur dans la Guerre Carliste, les répu-
blicains dits « exaltés » prennent le pouvoir en 
profitant d’une révolte contre le service militaire et 
les impôts indirects : le 11 février 1873, le roi Ama-
deo renonce au trône, la Ie République est procla-
mée. Elle ne dure pas un an. 

L’échec de la République 

L’analyse de l’échec de la Ie République soulève la 
problématique ancienne de la connexion entre la 
tête de l’État et le mouvement révolutionnaire. Cette 
dimension n’avait pas été ignorée par le premier 
président républicain d’Espagne, Pi Margall. Ainsi, 
son républicanisme n’est d’ailleurs pas sans rappeler 
celui de la Ie République française. La république est 
théorisée ici comme “la conséquence de la souveraineté 
du peuple”, Pi Margall ajoute cependant que celle-ci 
ne peut s’établir que par un mode confédéral, avec 
pour finalité de « diviser et subdiviser le pouvoir afin de 
le réduire progressivement ». 

On retrouve ici un rêve rousseauiste, difficilement 
applicable selon l’aveu même du philosophe, d’une 
démocratie radicale organisée dans des républiques 
cantonales. Cette ambition a été reprise par l’Améri-
cain Thomas Jefferson, qui écrivait « là où chaque 
homme prend part à la direction de la République de dis-
trict, ou d’un niveau supérieur, et sent qu’il prend part au 
gouvernement des choses, pas seulement le jour des élec-
tions, chaque année, sinon chaque jour […] préféra se faire 
arracher le coeur du corps que de se faire confisquer le
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pouvoir par un Bonaparte ou un César », dans 
lequel Pi Margall voit un modèle à suivre. 

Malgré ces proclamations de bonnes intentions, la 
Ie République échoue, sans durer plus d’un an : les 
quatre présidents qui s’y succédent, en premier lieu 
Pi Margall et Figueres restent très légalistes : alors 
que la réforme agraire patine, les républicains sou-
haitent créer des milices pour accélérer les ré-
formes et demandent le soutien d’un Comité de 
Salut Public. La faible réaction de l’État républicain 
face aux demandes populaires achève de le couper 
de sa base, qui se radicalise dans l’anarchisme en 
proclamant la pleine souveraineté municipale, la 
journée de huit 
heures et l’im-
pôt progressif : 
la Révolution 
cantonale 
éclate en juillet 
1873 par le sou-
lèvement de 
plusieurs villes 
du pays, et leur 
organisation se-
lon un système 
politique pro- 
che de celui mis 
en oeuvre par la 
Commune de 
Paris. 

Alors que les républicains se déchirent autour de la 
Révolution cantonale, la droite conservatrice se ré-
organise et conspire avec les carlistes pour faire 
tomber la République, et préparer, avec les secteurs 
les plus réactionnaires de l’armée, le retour des 
Bourbons. Tétanisé par une base à laquelle il refuse 
de s’unir, Pi Margall démissionne, la Ie République 
débouche sur une dictature militaire qui finit par 
réprimer le cantonalisme andalou et valencien 
sans faire de même pour le carlisme. 

L’histoire de la Ie République s’achève ainsi tragi-
quement, par un coup d’État militaire en 1874, 62 
ans avant le coup d’État fasciste qui a renversé la 
Seconde République, puis par une réinstauration 
des bourbons. La déception des milieux populaires 
vis-à-vis de l’État finît par alimenter l’anarchisme, 
particulièrement actif en Espagne jusqu’en 1939. 

Ainsi, le républicanisme espagnol s’est davantage 
nourri dans son histoire du fédéralisme américain et 
du cantonalisme suisse que de l’étatisme français, en 
raison de l’hostilité à une centralisation considérée 
comme un instrument authentique d’une monarchie 
conservatrice. Pour cette raison, le républicanisme 
espagnol semble s’ancrer davantage sur des terri-
toires, voir des terroirs, avec une forte tradition de 
lutte démocratique et sociale, tels que le Pays 
basque, la Catalogne et la Galice, que dans une capi-
tale regroupant la tête des institutions de l’État : 
l’intérêt que suscite le confédéralisme démocratique 
en Espagne en est un symptôme révélateur . 

Quelle leçon tirer 
de l’expérience 
républicaine en 
Espagne ?

Le républicanisme 
espagnol prend  
le  risque d’igno-
rer l’importance 
de l’État-nation 
dans la construc-
tion de la démo-
cratie. La 
difficulté de Pode-
mos à prendre po-
 

sition pour l'unité nationale après la tentative d’in-
dépendance catalane s’explique par cette difficulté, 
très ibérique, à concevoir l’État autrement que 
comme un instrument d'oppression. 
 
Par conséquent, et à la différence du républicanisme 
français, le républicanisme espagnol contemporain 
s’inscrit davantage dans une perspective libertaire : 
à son commencement même, comme le signale Xa-
vier Domenech dans son ouvrage fleuve Un haz de 
naciones, le républicanisme est théorisé en Espagne 
comme un moyen de promouvoir le pouvoir des pé-
riphéries face au centre : Pi Margall, premier pré-
sident de la Ie République, premier théoricien de 
républicanisme en Espagne et dirigeant politique de 
premier plan, d’origine catalane, tente en 1873 de 
structurer un bloc politique sensible à la perma-
nence des institutions démocratiques locales. Il anti-
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cipe ainsi la généralité de Catalogne et la communau-
té autonome basque, institutions d’inspirations répu-
blicaines, disposant pour la seconde d’une autonomie 
financière totale et d’une autonomie fiscale très 
avancée. Son gouvernement perçoit lui-même l’im-
pôt et un pourcentage négocié avec le gouverne-
ment central est versé à l’État espagnol. 

Ainsi, l’on comprend rapidement pourquoi le Répu-
blicanisme parvient à s’articuler davantage en Es-
pagne qu’en France avec les revendications des 
nouveaux mouvements sociaux : démocratie directe, 
contrôle de la vie politique par les citoyens et respect 
des identités régionales. La République s’inscrit dans 
une longue lignée de résistances citoyennes contre 
un Etat central monarchiste, elle est aujourd’hui ai-
sément revendiquée par les nouveaux mouvements 
sociaux, tels que le féminisme, puissant en Espagne, 
qui a toujours considéré le républicanisme comme 
un levier d’émancipation contre une monarchie fon-
cièrement patriarcale : « les tyrans de toutes espèces, 
des rois aux maris agissent de la même manière ». 
Mais ce républicanisme d’inspiration libertaire peine 
cependant à porter un projet d’Etat, qui lui est pour-
tant indissociable, comme l’a magistralement souli-
gné Rousseau : « Cette personne publique qui se forme 
par l’union de toutes les autres prenait autrefois le nom 
de Cité, prend maintenant le nom de République, lequel 
est appelé Etat quand il est passif, Souverain quand il est 
actif » (Du Contrat Social). L’échec du mouvement so-
cialiste ibérique, et le triomphe du fascisme catho-
lique de Franco dans la Péninsule dans les années 
1930, sont responsables d’un retard économique et 
social qui n’est pas sans rapport avec la séculaire 
hostilité larvée du mouvement social espagnol en-
vers l’Etat, duquel les ouvriers, maintes fois réprimés 
par lui, n’attendaient plus rien. Un cercle vicieux se 
dessine : l’État, rejeté par les ouvriers, est confisqué 
par le camp conservateur qui ne fait qu’accroître 
son caractère anti-populaire, et par conséquent,
l'hostilité de la classe ouvrière à son encontre.

A la différence de la situation espagnole, l’idée répu-
blicaine souffre, en France, d’être associée à un pou-
voir d’Etat qui démontre chaque jour un nouveau 
degré de violence et d’incompétence. Odieusement 
récupérée par des politiciens de la pire espèce, no-
tamment pour affubler leurs sinistres organisations, 
la République peine à se détacher en tant qu’idée du

pouvoir de l’Etat et des classes dominantes. Pourtant, 
originellement, elle incarnait la volonté d’auto-orga-
nisation et d’émancipation du peuple. Pour cette rai-
son, le détour par un républicanisme qui n’a pas été 
souillé par de trop longues années de pouvoir au ser-
vice de néolibéralisme ne saurait être que revigorante 
pour ceux qui plaident pour la réarticulation de l’idée 
républicaine avec les revendications démocratiques 
du temps présent. Le désordre actuel, la multiplica-
tion de mouvements sociaux parfois déroutant et la 
revendication d’une plus grande participation ci-
toyenne cachent en vérité la volonté de construire un 
nouvel ordre sur les ruines de l’ancien fraichement 
abattu, et cette fois fondé sur la justice. Souhaitons 
ainsi, que des ruines de la monarchie républicaine, 
puisse naitre une véritable république participative, 
démocratique et sociale.
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Notre société est traversée de multiples clivages. Si la 
République, par essence, organise la vie commune 
des citoyens en refusant de promouvoir ou de 
subventionner une organisation communautariste à 
l’anglo-saxonne, l’idéal jacobin d’une France une et 
indivisible paraît amèrement lointain pour 
quiconque dresse un panorama objectif de la 
situation. 

Pour y répondre politiquement et continuer de 
défendre un modèle universaliste qui ne soit pas 
incantatoire, il est primordial d’accepter et de 
comprendre ces clivages et ces fractures qui 
nourrissent la rancœur et la division nationale. La 
promesse universaliste est indubitablement en crise. 
Entre aversion profonde pour un projet politique 
parfois incompris et faussaires qui la fantasment, 
l’universalisme est aujourd’hui malmené dans le 
débat public. Le personnel politique et intellectuel ne 
s’accorde pas sur les raisons de cette crise, et le camp 
social-républicain est traversé par des logiciels de 
compréhension parfois concurrents. Ces modèles de 
pensée, dont la plupart méritent d’être compris et 
entendus, nourrissent une philosophie politique 
globale qui se détache de l’idéologie dominante en ce 
qu’elle s’inscrit sur une compréhension fine au long 
terme d’une société dictée par la vitesse et l’urgence. 
En première lecture, les analyses de Christophe 
Guilluy semblent évidentes à celles et ceux dont 
l’affect est porté sur les classes populaires rurales. 
Quand aux réflexions d'Emmanuel Todd, elles  
séduisent davantage en première instance les mili-
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tants attachés à la défense des 
quartiers populaires de banlieues. 
David Goodhart, lui, qui base sa 
pensée sur la mobilité, apporte une 
réponse aux néo-populistes mais 
fait bondir les quelques militants 
restés sur une doctrine marxiste 
pure. Pourtant, tous ces référen-
tiels politiques, qui se nourrissent 
mutuellement et apportent tous 
des éléments de réponse, ne sont 
pas antinomiques, et un républicain 
convaincu ne saurait exercer le 
pouvoir sans appréhender la socié-
té dans sa complexité et les rap-
ports de force qui la gouvernent.

Si le projet universaliste est miné 
par une crise de compréhension de 
cette ampleur, c’est que la concur-
rence des grilles de lecture qui le 
traversent est symptomatique d’un 
processus à l'œuvre de reconstruc-
tion du pôle républicain. Il faut 
donc reprendre en profondeur les 
analyses. La reconstruction républi-
caine ne pourra se faire sans un 
projet radical qui balaie trente ans 
d'accords tacites entre néolibéraux 
de gauche et de droite. Dans une 
République dont le fonctionnement 
n’aurait pas été entravé par une 
bourgeoisie auto-reproductrice et 
sans idéologie sinon celle du main-
tien de son pouvoir et de sa puis-
sance, les citoyens et citoyennes 
vivraient égaux au sein de la Na-
tion, sans que leur genre, leur 
orientation sexuelle, leur origine 
ou leur niveau de revenus n'aient à 
obstruer les droits fondamentaux 
chèrement acquis lors des épisodes 
révolutionnaires français, de 1789 à 
2005 et encore aujourd’hui lors des 
soulèvements populaires.

Si les textes de loi organisent objec-
tivement cet idéal universel, la réa-
lité est toute autre, et les inégalités 
persistent à se frayer un chemin

dans le quotidien de bon nombre 
de citoyens. L’universalisme qui 
devrait résonner en chacun 
comme un idéal de vie collective 
est trop souvent fantasmé par 
ceux qui s’en réclament, et qui en 
font une réalité chimiquement 
pure déjà applicable et appliquée. 
Ceux-là doivent comprendre que 
l’universalisme est un projet poli-
tique, un horizon vers lequel 
tendre, et qu’il nécessite d’être dé-
fendu de manière raisonnée et rai-
sonnable, sans enfermement 
idéologique. Ernest Renan définis-
sait la Nation comme un « plébiscite 
de tous les jours ». La République 
n'est pas autre chose. 

Si ces discriminations sont repro-
duites de façon systématique, ce 
n’est pas qu’elles bénéficient né-
cessairement à une fraction de ci-
toyens qui en opprimerait une 
autre : elles sont le produit d’un 
système néolibéral qui s’assied sur 
la division et la fragmentation. 
C’est ce phénomène que Chris-
tophe Guilluy, dans son dernier 
ouvrage, nomme la déconstruc-
tion. Dans une dynamique somme 
toute très machiavélienne, il s’agit 
de donner à voir une société frag-
mentée, dévitalisée et communau-
tarisée pour se satisfaire d'avan-

cées sociétales cosmétiques et per-
pétuer l’oppression globalisée néo-
libérale. Christophe Guilluy prend 
l’exemple du « grand débat » : Em-
manuel Macron, plutôt que de ré-
pondre collectivement à une colère 
partagée par la grande majorité de 
la population, pour la première fois 
retrouvée au sein d’une commu-
nauté certes hétérogène mais unie, 
a préféré panéliser. Un soir, il ren-
contrait les maires, le lendemain 
c’était les femmes seules… et évi-
demment, les banlieues et quartiers 
populaires n’étaient pas de la par-
tie, histoire d’accentuer d’autant 
plus leur désertion de la commu-
nauté républicaine. S’il y a une 
classe dominante, position qui 
semble consensuelle, si ce n’est ho-
mogène, du moins unie et animée 
par des intérêts communs, qui par-
vient à se maintenir, c’est qu’il 
existe en face d’elle une classe do-
minée. Mais cette fameuse classe 
dominée, dont le soulèvement pro-
voquerait inexorablement la fin 
d'un système, semble bien difficile à 
trouver, surtout depuis que le mode 
de vie désintellectualisé et indivi-
dualiste  relayé à grands renforts de 
Brut et de Konbini se répand de ma-
nière outrageante. Le géographe 
dresse le clivage entre des métro-
poles mondialisées, citadelles qui 
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semblent ouvertes mais qui sont en 
fait l’outil de relégation à la marge 
des « gens ordinaires », et la France 
périphérique, oubliée d’une mon-
dialisation qui l’ignore, et où vit le 
coeur politique d’un pays en crise, 
sans cesse assigné à ne pas exister. 
Dans la pensée de Christophe 
Guilluy, les banlieues sont ratta-
chées - en termes de dynamiques 
démographiques et politiques - aux 
métropoles. Il y a une interdépen-
dance entre les habitants de ban-
lieue, qui bénéficient des 
infrastructures métropolitaines, et 
les habitants des métropoles, qui 
ont besoin de la main d'œuvre po-
pulaire pour l'organisation structu-
relle de leur quotidien.
 
Pour Emmanuel Todd, le clivage est 
ailleurs.  Dans son dernier ouvrage, 
il dresse une typologie en quatre 
strates de la population française. 
En haut de l’échelle, l’aristocratie 
stato-financière, les dominants, qui 
utilisent les outils de l’État pour fa-
voriser le règne de la finance. Juste 
en dessous, 19% de pseudo-domi-
nants qui sont les alliés objectifs 
des premiers, sorte de « petite-
bourgeoisie-tampon »  qui sécu-
risent le monde étriqué de la classe 
supérieure. Vient enfin la classe 
majoritaire, la masse centrale ato-
misée, clé de voûte selon lui d’un 
renversement paradigmatique né-
cessaire. Les 30% d’ouvriers et 
d’employés non qualifiés, qui com-
posent le prolétariat postmoderne, 
ferment le ban. 

Dans « Qui est Charlie, Sociologie 
d'une crise religieuse », ouvrage sorti 
après les attentats de janvier 2015, 
le démographe donne un son de 
cloche analytique à contre-courant, 
considérant que les manifestations 
de soutien à Charlie Hebdo sont le 
résultat d’une crise religieuse-

qui traverse la classe moyenne et 
place à part du reste des dominés 
les quartiers de banlieue. Il ex-
plique que la déchristianisation de 
la société crée une angoisse à la-
quelle l’athéisme ne saurait ré-
pondre, et il a fallu à la France un 
bouc émissaire pour combler ce 
vide, en la personne de la religion 
musulmane. 

Il y a donc selon Emmanuel Todd 
un clivage qui se dessine très net-
tement autour de considérations 
religieuses, notamment parce que 
l'islam serait devenu « le support 
moral des immigrés de banlieue dé-
pourvus de travail ». Critiquer l’is-
lam ne serait donc plus user 
justement de la liberté d’expres-
sion prévue par la loi, mais créer 
une fracture telle qu’elle aboutit à 
la marginalisation d’une partie de 
la société, les musulmans. Les per-
sonnes musulmanes, concentrées 
en grande partie dans les quartiers 
populaires des banlieues, de-
vraient donc être traitées diffé-
remment du reste de la population 
déchristianisée. 

Un autre son de cloche est proposé 
par le journaliste britannique Da-
vid Goodhart qui, dans son ou-
vrage Les deux clans, paru en 2019, 
propose un clivage entre les gens 
de quelque part (les somewhere) et 
les gens de n’importe où 
(les anywhere). 

Cette seconde classe, qu’il estime à 
25% de la population - en Angle-
terre en tout cas - est constituée 
des héros de la mondialisation 
heureuse. Mobiles, diplômés et in-
tégrés, ils sont progressistes sur 
les sujets sociétaux, mais s'accom-
modent tout-à-fait de la globalisa-
tion et de l’internationalisation 
numérique des sujets. Téléphone à 
la main, souvent en déplacement,

ils parlent anglais et savent se 
mouvoir dans toutes les cultures. Ils 
célèbrent la diversité, sont pour 
une immigration décomplexée à 
laquelle ils ne voient que des avan-
tages, ne comprennent pas le ra-
cisme ni le concept de frontières. Ils 
ne sont attachés à aucun lieu, à au-
cune identité, et leur surreprésen-
tation dans les médias et les œuvres 
de fiction leur permet de se com-
plaire dans la croyance qu’ils 
sont la normalité.

Les gens de quelque part, eux, 
forment une majorité de la popula-
tion (50% selon Goodhart, les 25% 
restant étant selon lui entre les 
deux), souvent loin des métropoles, 
attachés à leur identité, à leurs va-
leurs et réfractaires à l’idée de 
mondialisation dont ils sont sou-
vent les grands perdants. Victimes 
de la désindustrialisation, ils ont vu 
concrètement les conséquences 
économiques du néolibéralisme, qui 
a appauvri leurs régions et les a re-
légués à une sous-représentation 
médiatique telle qu’ils se sentent 
bafoués dans leur dignité. Ces gens 
de quelque part sont avant tout gui-
dés par le besoin de survivre écono-
miquement. Ils ne sont, selon 
Goodhart, ni racistes, ni xéno-
phobes, ni sexistes, malgré les re-
présentations que s’en font les gens 
de n’importe où.

Ce logiciel de pensée peut sembler 
très similaire à celui de Christophe 
Guilluy, et d’ailleurs l’un comme 
l’autre s’abreuvent souvent dans 
leurs interventions de références 
mutuelles. Cependant, la terminolo-
gie de David Goodhart laisse plus de 
place à une troisième partie de la 
population qui flotterait dans un 
entre-deux, et propose ainsi une la-
titude suffisante pour intégrer les 
habitants des quartiers populaires 
de banlieue ; ceux-là sont pour
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beaucoup très attachés à leur iden-
tité locale, ainsi que le montrent les 
résurgences dans la culture popu-
laire de déterminations départe-
mentales (les rappeurs, par 
exemple, font souvent référence 
aux numéros qui y sont rattachés 
(92/93/etc.). Ils seraient à la fois « 
somewhere » car  attachés à leur 
identité et assignés à un lieu de vie 
unique et  « anywhere » car ils sont 
pour beaucoup issus de 
l’immigration et en contact 
avec des cultures diverses 
qui cohabitent. Une donnée 
majeure qui explique les 
différences d'approche 
entre Goodhart et Guilluy 
réside dans le fait que là où 
le premier cherche à ratio-
naliser des clivages via le 
sens donné, consciemment 
ou inconsciemment, par les 
« somewhere » et les « 
anywhere », à leur place 
dans la société, le second 
s'intéresse aux dynamiques sociales 
objectives. Les habitants de ban-
lieue sont donc des « somewhere » 
qui, malgré eux, participent au ren­
forcement des métropoles. 

En novembre 2018, un mouvement 
social d’ampleur, sociologiquement 
très différent des traditionnels défi-
lés, venait bouleverser le jeu poli-
tique ; le mouvement des Gilets 
jaunes a transformé durablement le 
paysage politique en obligeant le 
personnel institué à adapter son jeu 
électoral sur le long terme. Il s’agit 
dès lors, pour comprendre en pro-
fondeur les raisons de ce mouve-
ment et la traduction politique que 
l’on doit lui apporter, de tenter 
d’expliquer les causes de son émer-
gence (pas si) soudaine. Il faut a mi-
nima remonter au référendum du 
29 mai 2005 - bien que la dissocia-
tion des citoyens vis-à-vis de leur 
personnel politique réponde à une

trajectoire sourde plus lointaine, 
ce moment a agi comme un défla-
grateur. En trahissant la volonté 
populaire et en ratifiant unilatéra-
lement le traité de Lisbonne, le 
président Nicolas Sarkozy a gravé 
dans le marbre l’indépendance du 
politique et le renforcement du 
clivage avec le souverain unique 
en République qu’est le peuple.

Là, les citoyens de France ont pris 
acte qu’ils avaient été dépossédés, 
par la V° République et ses repré-
sentants, de leur pouvoir d’action 
et d’intervention. Le peuple fran-
çais, profondément politique, héri-
tier des lumières et du contrat 
social, précurseur de la démocra-
tie, se voyait là réduit à néant par 
ses gouvernants ; la colère et la 
crainte de voir le pouvoir se ren-
forcer durement d’années en an-
nées, jusqu’à aboutir à un 
président comme Emmanuel Ma-
cron pour qui l’Assemblée natio-
nale n’est qu’une chambre de 
validation des politiques qu’il 
mène contre le corps social mar-
quaient déjà les prémisses d’un 
mouvement extraordinaire. Il faut 
donner à cette colère, dont l’acmé 
s’est exprimée lorsque les citoyens 
ont investi les ronds-points et les 
Champs-Elysées parés d’habits 
fluorescents, une lecture politique

et théorique en s’inspirant des tra-
vaux cités précédemment, pour ap-
préhender dans sa complexité 
une vague citoyenne inédite. 

Les Gilets jaunes, ainsi que l’analyse 
Christophe Guilluy dans un entre-
tien pour la revue Reconstruire, ont 
été « une sorte d’incarnation de la 
France périphérique. » Sur les ronds-
points, les membres du mouvement 

retrouvaient une soli-
darité, une souverai-
neté réelle dont ils 
avaient été dépossé-
dés. Cette souverai-
neté réelle s’incarnait 
à plusieurs niveaux. 

Dans un premier 
temps, les Gilets 
jaunes se réappro-
priaient leurs cadres 
de vie et les transfor-
maient en cadres de 
lutte ; les ronds-

points constituent symboliquement 
et géographiquement l’incarnation 
d’un carrefour de vie. C’est le lieu 
de la rencontre, la croisée des che-
mins : c’est, finalement, le seul lieu 
où cohabitent toutes les strates de 
la société sur leurs routes quoti- 
diennes. 

Au travers du signifiant vide que 
constitue le gilet jaune, ces néo-mi-
litants envoyaient un message 
clair : « nous existons. » Mieux : « 
nous existons de nouveau. » Dans 
l’une de ses contributions au Manuel 
indocile de Sciences sociales, Willy Pel-
letier explique comment les Gilets 
jaunes, sur les ronds-points, ont re-
trouvé une estime d'eux mêmes 
qu’ils avaient abandonné face au 
mépris des puissants. Il faut com-
prendre les dynamiques à l’oeuvre : 
quelles que soient les déterminants 
exacts de leur oppression, et que 
l’on croie aux thèses de Guilluy,
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Todd ou Goodhart ou non, il est 
évident que les Gilets jaunes parta-
geaient une volonté collective de se 
faire voir, de remplacer l’illusion du 
réel dictée par les médias et la pa-
role dominante par un récit sans 
illusion de la réalité de leur quoti-
dien. 

Alors, le rôle du politique est déci-
sif : plutôt que d’encourager ce pro-
cessus destituant, et de renforcer la 
défiance du corps citoyen vis-à-vis 
de ses représentants, ce qui risque-
rait d’encourager la montée inédite 
de l’abstention, il s’agit d’incarner 
cette colère et de la traduire en un 
mouvement encourageant et posi-
tif. 

Les Gilets jaunes ont incarné une 
colère réprimée qui leur est large-
ment antérieure. Là où mai 1968 
avait été, dans une France prospère 
en pleine période des « Trente glo-
rieuses », la gestation naturelle de 
la question sociétale et de l'émanci-
pation individuelle, les Gilets jaunes 
sont le symptôme d'un retour au 
social et l'entrée dans une nouvelle 
temporalité politique. Ils ont été 
pour le pays l’expression de senti-
ments mêlés, résultat d’une chimie 
affective qu’il ne serait pas possible 
de résumer en quelques para-
graphes. Néanmoins, il convient, 
pour embrayer sur un projet poli-
tique vertueux, de détacher les ré-
férentiels centraux de leur combat 
en détachant quelques notions 
fortes de leur engagement. Obser-
vons précisément les ferments 
symboliques de leur lutte. Dès les 
premiers jours du mouvement, les 
renvois à l’imaginaire révolution-
naire étaient constitutifs des codes 
mobilisés ; par ailleurs, l’acte II des 
Gilets jaunes a été marqué par 
l’image forte de ces manifestants 
défilant en brandissant leur carte 
électorale au-dessus de leurs têtes.

Voilà ce qui constitue l’âme reven-
dicatrice du mouvement : la volon-
té de refaire peuple, de recréer 
collectivement les cadres révolu-
tionnaires anciens et l’imaginaire 
d’une nation qui reprend par elle-
même le contrôle de sa souverai-
neté. Malgré les discours domi-
nants, qui voudraient faire des 
Gilets jaunes une masse dépolitisée 
dont la colère froide s’exprimait 
de façon archaïque, la notion de ci-
toyenneté y était centrale et struc-
turelle. 

Finalement, les Gilets jaunes ne 
sont autre chose que l’expression 
d’une France qui existe politique-
ment grâce à son histoire républi-
caine, une nation construite très 
largement par la lutte et la refon-
dation du bien commun autour de 
ses services publics. C’est à cette 
France-là que s’attaquent les poli-
tiques néolibérales à l’origine de la 
dépossession démocratique dont 
les Gilets jaunes sont la consé-
quence. La nation politique, mue 
en nation identitaire, ce qui crée 
un terreau fertile aux discours 
communautaires, doit ressurgir 
pour embraser la plaine révolu-
tionnaire que les Gilets jaunes ont 
à nouveau investi. Il faut pour cela 
un projet qui puisse recréer les dy-
namiques d’une centralité réelle et 
effective, restructurer et recons-
truire un projet pour la France qui 
ne se limite plus aux querelles de 
chapelles et qui réhabilite le 
peuple comme seul souverain. 

Un projet qui, sans se préoccuper 
des dynamiques mortifères d’un li-
béralisme qui sous couvert d’avan-
cées sociétales parachève et 
promeut les inégalités sociales, in-
vente de nouveaux clivages pour 
reconstruire l’idéal républicain au-
tour d’un projet radical qui balaie 
trente ans de néolibéralisme

accompagnés par une « gauche » et 
une « droite » de l’argent qui se 
réunissent autour des intérêts sou-
verains de la classe dominante. Ce 
projet doit permettre avant tout de 
répondre aux attentes d’une France 
déclassée, éloignée des centres de 
pouvoir et des cœurs économiques, 
une France qui se sent exclue d’une 
République trop souvent incom-
prise par ceux qui l’essentialisent. 

Le point commun des travaux de 
Christophe Guilluy, Emmanuel Todd 
et David Goodhart, c’est qu’ils 
cherchent à redonner la parole à 
celles et ceux qui, alors même que 
les services publics et le bien com-
mun sont au cœur de leur quoti-
dien, en ont été dépossédés. C’est 
cette société-là qu’un projet poli-
tique vertueux - voire victorieux - 
doit construire pour quiconque 
croit en la République sociale. Trois 
sujets doivent dès lors être traités - 
ils sont par ailleurs corrélés les uns 
aux autres - de façon prioritaire. 

Dans un premier temps, l’impératif 
démocratique doit être valorisé et 
défendu. Alors que les systèmes dé-
mocratiques européens semblent en 
proie à une grave crise de la repré-
sentativité, ce qui pousse de nom-
breux gouvernements de l’Union à 
siéger alors même qu’ils sont mino-
ritaires au sein de leur propre par-
lement, la volonté des peuples de 
reprendre le contrôle de leur sou-
veraineté se manifeste quotidienne-
ment. Nous citerons ici le 
renversement de l’ordre social et 
l’inversion de l’utilité sociale des 
travailleurs, qui ont abouti en pé-
riode de crise sanitaire à l’émer-
gence de nouvelles solidarités. En 
bref, une prise de conscience a tra-
versé le pays : « nous n’avons pas 
besoin d’eux pour vivre. » 
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Cette souveraineté populaire, 
constitue le contenu de ce projet 
politique. Le contenant a pour trait 
la souveraineté nationale, indépen-
dance nécessaire vis-à-vis des inté-
rêts étrangers : la France doit 
apprendre à nouveau à faire primer 
la voix de son peuple et ses intérêts 
nationaux face à un néolibéralisme 
mondialisé qui asservit et prospère 
en s’asseyant sur les peuples. 
Comme l'écrivait Friedrich Engels 
dans la préface de l'édition ita-
lienne du Manifeste du Parti Commu-
niste, « Sans le rétablissement de 
l'indépendance et de l'unité de chaque 
nation [...] il est impossible de réaliser, 
sur le plan international, ni l'union du 
prolétariat, ni la coopération pacifique 
et consciente de ces nations en vue 
d'atteindre des buts communs. » 

Enfin, ces deux aspects d’un projet 
politique doivent avoir comme co-
lonne vertébrale la nécessaire tran-
sition énergétique qu’appelle notre 
époque où l’industrie doit survivre 
à la crise écologique et se réinven-
ter pour engager vertueusement 
l’humanité vers une nouvelle ère à 
laquelle elle ne peut échapper. 
Néanmoins, cette nécessité écolo-
gique ne doit pas se substituer aux 
droits humains et s’en accommo-
der. 

Elle doit être le fil rouge de la re-
construction républicaine attendue 
par les Gilets jaunes et la France dé-
classée, celle sans laquelle une nou-
velle politique démocratique et 
sociale ne pourra pas tenir sur le 
long terme. Comprendre la société, 
les rapports de force qui la gou-
vernent et éclosent sur de nou-
velles revendications politiques et 
sociales, est un prérequis néces-
saire et il est de la responsabilité du 
politique de connaître et de com-
prendre en profondeur le peuple

qu’il gouverne. C’est du peuple lui-
même que doit venir l’impulsion 
politique nécessaire et la structu-
ration de cet espace central qui au-
ra raison du déclassement de 
toute une partie de la population.
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LTR : Qu’est-ce que la pollution à la chlordécone aux Antilles ?

La pollution des Antilles par l’utilisation du chlordécone est un 
exemple, aujourd’hui classique, de la manière dont les excès du 
productivisme et du libéralisme détruisent la nature et détériorent 
les conditions de vie humaines.

L’histoire commence il y a plus de soixante ans. Après la Deuxième 
Guerre Mondiale, les Etats fonctionnent dans une logique de re-
construction et de relance économique avec ce que cela comprend 
en termes d’avancées scientifiques notamment sur les méthodes et 
les leviers de production. C’est dans ce contexte qu’est inventé : le 
chlordécone. 

Découvert dans les années 50, il est connu dans le milieu agricole 
comme un pesticide qui permet d’augmenter les rendements. Ses 
résultats sont démontrés et sa production devient exponentielle 
notamment aux Etats-Unis. Cependant, dix ans après son lance-
ment, des premiers travaux prouvent qu’il est hautement toxique 
pour l’homme et pour la faune. Les mises en garde n’empêcheront 
pas Jacques Chirac - alors ministre de l’Agriculture et de l’Aménage-
ment rural - de délivrer une Autorisation de Mise sur le Marché 
provisoire sous le label Képone. Paradoxalement, le chlordécone 
fait déjà l’objet d’interdictions aux Etats-Unis au même moment. 
Ainsi, un gouverneur ira jusqu’à fermer l’accès d’une rivière au pu-
blic car polluée, au-delà des doses acceptables, par le pesticide. 

A la même époque, en France et pendant plus de 20 ans, le 
chlordécone est largement utilisé aux Antilles. Comme certains 
pays d’Afrique, où il existe une culture intensive de la banane, 
l’objectif est d’arrêter le développement d’un parasite, le charançon 
du bananier, et d’accroître les rendements des producteurs locaux. 
La question de son interdiction ne se pose à aucun moment
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car les quelques travaux de re-
cherche qui existent sur le sujet 
démontrent que le chlordécone ne 
se développent qu’au niveau des 
racines et non au niveau des fruits 
suspendus. Ouf ! il n’y a donc au-
cun risque pour les populations qui 
consomment activement de la ba-
nane venant des Antilles. Circulez, 
il n’y a rien à voir. Quant aux agri-
culteurs des territoires concernés, 
ils ne s’en plaignent pas. Du moins 
pour le moment. Au fur à mesure 
des épandages, la Martinique et la 
Guadeloupe se retrouvent avec 
plus 300 tonnes de chlordécone 
pulvérisés sur plus de 20 ans, jus-
qu’en 1993 où son usage sera inter-
dit. 

Bilan, on estime aujourd’hui que 
16% des sols, des rivières, des 
nappes phréatiques, du littoral de 
la Martinique et de la Guadeloupe 
sont pollués au chlordécone pour 
au moins 600 ans selon les rap-
ports les plus optimistes. Le plus 
inquiétant est qu’il s’agit là de 
chiffres officiels et que des re-
cherches approfondies pourraient 
apporter des informations plus 
alarmantes. 

Les études menées prouvent que la 
catastrophe touche non seulement 
la nature et la biodiversité mais 
aussi l’être humain. Ces faits sont 
rapportés dans les mises en garde 
de l’Institut National de la Re-
cherche Agronomique ou encore 
des enquêtes comme « Kannari », 
de l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’en-
vironnement et du travail, qui in-
dique que 92% des personnes 
testées en Martinique ont du 
chlordécone dans le corps et que 
19% des enfants testés dépassent 
la dose toxique. 

LTR : Quelles sont les implica-
tions de la pollution à la chlor-
décone aux Antilles ?

Les effets pour l’homme sont de 
plusieurs natures : sanitaires, envi-
ronnementaux, économiques, dé-
mographiques et sociaux.
 
Aujourd'hui considéré comme un 
perturbateur endocrinien, l’utilisa-
tion du chlordécone est à l’origine 
de nombreux cancers de la pros-
tate. Sur l’ensemble des personnes 
interrogées, on constate qu’elles 
ont eu à manipuler ce produit de-
puis leur plus jeune âge, et ensuite 
sur plusieurs années, sans protec-
tion dans les bananerais des An-
tilles. Cela représente en moyenne 
600 nouveaux cas chaque année 
faisant de la Martinique et la Gua-
deloupe des territoires détenteurs 
d’un triste record : celui des plus 
forts taux de cancers par habitants 
au monde. 

Les naissances prématurées (ac-
couchements à 37 semaines de 
grossesse), les handicaps lourds, les 
malformations et les effets sur le 
cerveau chez les enfants, nés de 
parents détenant un taux de chlor-
décone supérieur à la moyenne 
non létale, sont les autres séquelles

de cette pollution. Pour reprendre 
les mots de Josette Manin, Députée 
de la Martinique, « les agriculteurs 
qui ont manipulé ce poison pendant 
ces longues années de tolé-
rance agonisent lentement ». 

Les impacts économiques, en de-
hors de l’accroissement du niveau 
de rendement de la banane sur 
quelques années, sont aujourd’hui 
très importants. La filière de la ba-
nane est touchée de plein fouet 
soit par la mauvaise publicité dont 
souffre aujourd’hui la banane an-
tillaise soit par la concurrence di-
recte qui est imposée par les 
producteurs de pays du bassin ca-
ribéen. 

Par ailleurs, les produits de la mer 
et les filières viandes sont 
concernées du fait de la pollution 
directe des cours d’eaux, des 
nappes phréatiques, des rivières, 
du littoral et des sols. 

Les animaux sauvages, le bétail 
domestique ainsi que les poissons 
qui fraient auprès des côtes et sont 
consommés par les populations ne 
sont pas des exceptions. Pour des 
populations qui produisent des 
biens d'autoconsommation en 
circuits dits "informels" (jardins 
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créoles, plantations sur des petites 
parcelles de terre, etc.) - afin de 
pallier la cherté des produits de 
circuits formels (supermarchés, 
hypermarchés, etc.) ou par pure 
tradition - les risques de contami-
nation restent très forts. Les diffi-
cultés induites pour le secteur de 
la pêche traditionnelle sont ter-
ribles car les ressources halieu-
tiques sont aussi affectées par la 
chlordécone. Cela les oblige à 
s’éloigner du littoral avec toutes 
les difficultés qui y sont liées : les 
équipements sont rarement adap-
tés pour la pêche en haute-mer. 
D’ailleurs, il serait intéressant de 
connaitre le nombre de dispari-
tions de pécheurs traditionnels 
dans ces conditions. Pour couron-
ner le tout, ils souffrent d’une 
forte concurrence d’armateurs 
mieux équipés. 

La concurrence est donc plus rude 
entre les produits autoconsommés 
et les produits industriels qui bé-
néficient, souvent à tort, d’une 
image d’alimentation « zéro chlor-
décone ». Cela condamne une 
grande partie des agriculteurs et 
prive les populations de leurs jar-
dins créoles sur lesquels reposent 
souvent une partie de l’équilibre 
alimentaire et économique des fa-
milles. Par ailleurs, cela accentue 
aussi la dépendance aux produits 
de consommations issues des im-
portations. Il serait intéressant de 
se pencher sur les taux d’émissions 
de gaz à effets de serre du fait de 
l’accentuation des achats de pro-
duits importés provenant des 
Amériques ou d’Europe. Dommage 
que des amendements qui allaient 
dans ce sens aient été déclarés en « 
cavaliers législatifs » et n’ont donc 
pas été discutés lors des travaux 
sur la loi climat et résilience à l’As-
semblée Nationale. 

Tout cela vient affecter l’économie 
de la santé dans les Antilles. Alors 
qu’existent des difficultés structu-
relles au niveau sanitaire (manques 
de budgets, de matériels et d’équi-
pements, de personnels pour ac-
cueillir convenablement les 
patients, la vétusté et l’état de dé-
labrement dont souffrent certains 
sites hospitaliers) l’empoisonne-
ment au chlordécone alimente 
constamment les obligations de 
soins existants et aujourd’hui la 
pandémie accentue les obstacles 
existants. Il est difficile d’imaginer 
le sort des patients atteints de can-
cers et qui ont subis des dépro-
grammations dans le cadre de 
la lutte contre la Covid 19.

Enfin au niveau social, les rebon-
dissements en lien avec ce drame 
n’ont cessé depuis l’an dernier avec 
l’assassinat de George Floyd aux 
Etats-Unis et plus récemment la 
prescription dans l’affaire chlordé-
cone. Ainsi une forme de conver-
gence des luttes s’est créée et à 
donner lieu, en partie, aux destruc-
tions de statues à Fort-de-France et 
à Pointe-à-Pitre rouvrant ainsi des 
douleurs centenaires. Aujourd'hui, 
le manque d'action de l'Etat sur ce 
dossier comme sur d'autres dans 

ces territoires vient alimenter 
l’idée que l’Etat français pollue et 
ne participe nullement au déve-
loppement des Antilles par pure 
volonté. En effet, quand on voit les 
difficultés qui freinent entre 
autres le développement écono-
mique et social des Antilles, mais 
aussi des territoires comme la 
Guyane et Mayotte, et la lenteur 
systémique de l’Etat pour y appor-
ter des réponses, l’on peut com-
prendre que de telles revendi- 
cations puissent voir le jour.
 
Par ailleurs, ces difficultés ampli-
fient les problématiques structu-
relles existantes aux Antilles, du 
fait de l’éloignement géographique 
avec l’Hexagone, l’insularité et du 
climat propre à cette partie de 
France alors que leur démographie 
est en nette chute depuis 30 ans. 
Les implications de la pollution au 
chlordécone n’arrangent rien à ce 
phénomène. Loin de là. 

Voilà, de manière non exhaustive, 
les fléaux qu’implique la pollution 
des Antilles par le chlordécone. 
Malheureusement, tout n’est pas 
encore connu à ce sujet. Un des 
points les plus saillants reste l’in-
action de l’Etat français face à ce 
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face à ce problème et son incapaci-
té à écouter les plaintes remontant 
de nos compatriotes antillais. 

LTR : Comment enfin réparer 
ce drame ?

Il aura fallu des cris d’alarme, des 
larmes, des rapports et des morts 
avant que l’Etat ne décide de s’im-
pliquer, du moins politiquement, 
dans ce drame. N’oublions pas que 
la reconnaissance officielle pleine 
et entière de cette tragédie ne 
commence qu’à partir du 27 sep-
tembre 2018. Cette date est histo-
rique car c’est la première fois 
qu’un Président de la République 
parle d’aller « vers les chemins de 
la réparation » sur ce dossier. 
Cependant, depuis cette date, les 
avancées se sont faites à très petits 
pas, et ce malgré la littérature, les 
mises en garde et les travaux par-
lementaires sur le sujet. Du côté 
de ces derniers on dénombre :

1 - Une proposition de loi visant la 
création d’un fonds d’indemnisa-
tion des victimes du chlordécone 
et du paraquat en Guadeloupe et 
en Martinique, complètement vi-
dée de sa substance par la majorité 
en place à l’Assemblée Nationale ;

2 - Une commission d’enquête par-
lementaire qui a permis de com-
prendre et de découvrir les raisons 
et les responsabilités liées à l’utili-
sation de ce poison et qui a propo-
sé 42 propositions pour enfin 
réparer les préjudices causés. Or, 
malgré les annonces présiden-
tielles, la République En Marche 
refuse de mettre en place des le-
viers financiers et matériels im-
portants pour dépolluer les 
Antilles. Certes, l’excuse reste la 
mise en place d’un Plan Chlordé-
cone, le quatrième depuis 10 ans, 

pour apporter des réponses et 
apaiser les populations. Mais les 
moyens alloués à la réussite de ce 
plan sont bien en deçà des attentes 
des populations au niveau sani-
taire, économique et social. 

La réalité est que, par-dessus tout, 
l’affaire chlordécone pose la ques-
tion de la place des Outre-mer au 
sein de la République. Elle dé-
montre comment des citoyens de la 
République sont discriminés du fait 
de décisions prises à plus de 8000 
kilomètres des Antilles. La pollu-
tion à la chlordécone et ses suites 
politiques et judiciaires font étran-
gement penser aux essais nu-
cléaires sur l’atoll de Mururoa. A 
l’inverse, les réseaux sociaux ont 
permis de mettre ces tragédies sur 
le devant de la scène. 

Les Outre-mer font notre rayonne-
ment dans le monde - n’oublions 
pas que la France est la République 
sur laquelle le soleil ne se couche 
jamais - et participe largement à 
faire de notre pays la puissance 
mondiale qu’elle est. N’oublions 
pas qu’ils donnent à la France plus 
de 90 % de sa richesse en matière 
de biodiversité marine, plus de 90 
% de sa richesse en termes de terri-
toire maritime, plus de 90 % de son 
rayonnement à l’international hors 
de l’Union Européenne en étant 
tournées vers l’Afrique, le Paci-
fique et les Amériques. Notre Répu-
blique étant une et indivisible tout 
en reconnaissant les populations 
d'Outre-mer au sein du peuple 
français. Cependant dans les faits, 
ces territoires sont trop souvent 
considérés comme une ligne bud-
gétaire qu’il s’agirait d’alléger. 

Par ailleurs, la création du crime 
d’écocide aurait permis d’apporter 
de la justice sociale dans cette af-

faire, qui est aujourd’hui sous le 
coup d’une prescription - de quoi 
alimenter l’imaginaire sur le dos-
sier et les rétropédalages du gou-
vernement, au profit des lobbies. 
Aimé Césaire, poète et parlemen-
taire antillais, bien connu en 
France disait : « Une civilisation qui 
ruse avec ses principes est une civili-
sation moribonde ». Dans cette af-
faire, l’Etat français a rusé avec les 
principes de notre République à de 
multiples reprises. In fine, le dos-
sier chlordécone est l’histoire du 
traitement de l’Homme par 
l’Homme et de la nature par 
l’Homme. N’oublions pas que c’est 
au nom de la recherche d’une pro-
duction et d’une profitabilité 
maximale que les plantations de 
bananes ont été aspergées de 
chlordécone et sans prise en 
compte des effets secondaires

Plus que jamais, cette catastrophe 
doit nous faire réfléchir sur nos 
modes de production et de 
consommation plutôt que de 
continuer à adhérer au libéralisme 
économique mortifère et brutal 
qui est la cause première de nos 
maux. Nous devons rétablir le lien 
entre la nature et l’homme tout en 
acceptant qu’il y ait un tribut à 
payer à la nature. Ce que le simple 
critère de rentabilité ne permet  
pas de concevoir aussi bien au ni-
veau de l’écologie, de la solidarité 
et de la fraternité. Penser le « 
monde de demain » avec les an-
ciens systèmes et les anciennes 
méthodes, nous condamne certai-
nement à vivre de nouvelles « af-
faires chlordécone » dans l’avenir. 
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LTR : Comment percevez-vous cet événement 
historique qu’est la Commune ?

Hugo Rousselle Nerini : Je le perçois comme un 
moment, un acte fondateur de notre République. Il y 
a quand même une tradition révolutionnaire en 
France avec 1789, 1830, 1848, et la Commune est un 
moment où la République s’affirme, plus encore que 
le 4 septembre 1870. La majorité portée au pouvoir 
était alors largement royaliste, et parce qu’il y a 
aussi cette Commune qui est massacrée pendant la 
semaine sanglante, il va y avoir un affermissement 
de cette République, et pas n’importe quelle Répu-
blique, une République démocratique, sociale, 
laïque et universelle. Pour moi c’est déjà un acte 
fondateur de notre République française, et puis 
c’est un moment révolutionnaire extraordinaire et, 
comme le dit la formule, “un espoir mis en chan-
tier”, un programme pas encore entièrement réalisé 
aujourd’hui.  

LTR : Faut-il la commémorer ? La célébrer ?

Hugo Rousselle Nerini : La commémorer ça me pa-
raît évident, parce qu’à mon sens il faut commémo-
rer, c’est-à-dire “rappeler à la mémoire”, tout ce qui 
a trait à l’histoire nationale. A plus forte raison dans 
un régime républicain sur un acte fondateur de la 
République. Le célébrer, à titre personnel je dirais 
oui bien sûr. Le célébrer dans ce qu’il a de plus beau, 
pas dans ce qu’il a de morbide ou de mortifère. C’est 
pour ça que nous avons décidé de célébrer le 18 
mars plutôt que le 28 mai, l’idée debout plutôt que 
l’idée à terre, “le cadavre est à terre mais l’idée est de-
bout” dit Victor Hugo. On voulait que l’idée et que
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les corps soient debout, donc oui il faut célébrer ça 
c’est sûr.

LTR : Au niveau institutionnel, les pouvoirs pu-
blics doivent-ils jouer un rôle dans ces com-
mémorations et ces célébrations ? 

Hugo Rousselle Nerini : Ca a été, pendant long-
temps, une des revendications des Amis de la Com-
mune, et finalement ça n’a été qu’en 2016 que 
l’Assemblée nationale a réhabilité les communards, 
même s’ils avaient été amnistiés depuis longtemps. 
L’amnistie c’est une grâce ! Certains ont un peu gro-
gné quand on a fait notre manifestation du 18 mars 
parce qu’il y avait la Maire de Paris, parce qu’une di-
mension officielle s’est greffée à notre projet. C’est 
dommage de la rejeter totalement, à mon sens ce qui 
est préférable c’est qu’il y ait une spontanéité popu-
laire dans la commémoration, et pas momifier l’évé-
nement, pas le transformer en une espèce de 
cérémonie soviétique de la fin des années 1980. Il 
faut qu’il y ait les deux à mon sens. La dimension of-
ficielle doit être en partie présente parce qu’il faut 
que la Nation regarde son histoire en face, mais si 
elle n’était que cela ce serait dommage, il faut égale-
ment une dimension populaire. Pour l’anniversaire 
du 18 mars, nous on a pu rencontrer des gens, après 
la cérémonie officielle limitée en terme de places, le 
moment le plus important a été quand des gens sont 
venus nous voir après, il y avait des Parisiens, mais 
aussi des groupes de Nantes, de Lyon, de Narbonne, 
pour donner une nouvelle vie à la Commune de Pa-
ris. Donc dire “la Commune n’est pas morte” c’est 
aussi lui redonner un sens de ce point de vue-là. 

LTR : Pour commémorer la Commune, quel sup-
port faut-il privilégier ? Quels thèmes aborder ? 
Quel public viser ? 

Hugo Rousselle Nerini : Tout support, tout thème 
et tout public ! Nous on a utilisé le biais à la fois bio-
graphique et graphique. D’autres l’ont fait aussi, et 
avant nous, Tardi avec la bande dessinée ou Raphaël 
Meyssan de manière plus récente avec sa bande des-
sinée et surtout son documentaire qui a eu une sa-
crée répercussion. Tous les moyens sont bons. Pour 
le public, tout le monde ! Nous ce qu’on a apprécié 
c’est que, par le biais graphique et biographique 
qu’on a choisi, on avait une exposition qui pouvait

être familiale. On a vu des enfants, moi j’ai même eu 
une conversation avec un enfant qui était en pri-
maire, un gamin de CM2, avec qui j’échangeais, qui 
connaissait déjà un peu les événements de 1870-
1871, et ça c’est beau ! Si on ne s’adresse qu’aux mi-
litants ou aux spécialistes de la Commune, c’est un 
champ qui va forcément être limité. Le but c’est de 
s’adresser à des gens qui ne savaient même pas que 
la Commune existait. On parlait tout à l’heure de ce 
qu’a fait Raphaël Meyssan, nous il y a des gens qui 
sont venus nous voir et qui étaient contents de re-
trouver dans les cinquante personnages Victorine 
Brocher, qui est un des personnages principaux de 
son documentaire, et qui était très peu connue. 
Mais ceux qui savent sont des gens qui connaissent 
déjà le sujet, alors que par le biais du documentaire 
plein de gens ont découvert cette femme, et ils 
étaient contents de la retrouver, dans notre exposi-
tion, dessinée sous les traits d’une cantinière. Au 
contraire on voulait toucher ceux qui n’avaient pas 
de connaissance, ou une vague connaissance du su-
jet, pour qu’ils s’y intéressent de manière plus pré-
cise.

Les jeunes font certes partie de notre cible, avec 
notre campagne Facebook, mais ce qu’on voulait 
surtout c’est que des gens qui se baladent, que le 
passant moyen soit attiré par le graphisme et soit 
intrigué. Le fait que nos figures soient à taille hu-
maine, ce qui crée une sorte de dialogue, donne en-
vie d’aller voir de plus près. Jeunes et moins 
jeunes ! On constate avec joie qu’effectivement ce 
graphisme attire les jeunes. Je me suis toujours 
beaucoup intéressé à l’histoire, et c’est toujours le 
cas aujourd’hui, aussi beaucoup par le biais biogra-
phique. “Un tel personnage me touche”, on passe 
par le sensible, ça ne veut pas dire qu’il faille rester, 
ça ne veut pas dire qu’on doit en faire une image 
d’Epinal ou s’enfermer dans une vision conserva-
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trice centrée sur les grands hommes de l’Histoire. 
Mais ça fait partie de l’attrait, c’est parce qu’on va 
s’intéresser à la vie d’Edouard Vaillant, de Léon 
Frankel, d’Eugène Varlin ou de Louise Michel 
qu’après on va prendre du recul sur l’événement, es-
sayer de comprendre pourquoi on se retrouve avec 
une telle diversité de profils, pourquoi un événe-
ment comme celui-ci est possible. Donc pour les 
jeunes et les moins, jeunes, il y a cet aspect-là, 
“s’identifier à”, “untel était avocat, une telle était in-
firmière, untel était ouvrier ». S’identifier aux per-
sonnages je pense que c’est important pour 
s’intéresser à l’histoire et pour la vulgariser, au sens 
neutre du terme, vulgus, au sens du peuple.

LTR : La Commune est un événement collectif, et 
on a beau tous connaître Jules Vallès, Louise Mi-
chel et d’autres, ils ont tendance, ces grands per-
sonnages, à être fondus dans le collectif de la 
Commune. On voulait donc t'interroger sur la 
mise en avant de ces personnages. C’est très rare 
lorsqu’on évoque la Commune.

Hugo Rousselle Nerini : Oui c’est ça, c’est une révo-
lution aux mille visages. Le choix des personnages a 
été terrible, parce qu’il y en a tellement ! Ça a été 
très dur d’en choisir seulement cinquante. Ça nous 
paraissait un chiffre raisonnable, en termes de faisa-
bilité graphique et biographique pour les person-
nages. On a des figures connues, comme Louise 
Michel, Jules Vallès. On va dire qu’il y a plusieurs de-
grés, Jules Vallès, Louise Michel c’est des noms qu’on 
connaît. Mais pourquoi on les connaît ? Parce que ce 
sont des noms de rue ou des noms de lycée. Je vais 
vous donner un exemple, qui est la meilleure chose 
que je retiens du 18 mars, c‘était un des gars qui 
nous avait aidé la veille, qui faisait partie des manu-
tentionnaires de la ville de Paris, qui vient me voir et 
qui me dit “c’est super ce que vous avez fait, moi j’étais 
au lycée Jules Vallès jusqu’aujourd’hui je ne savais pas qui 
c’était. C’était le nom de mon lycée mais je ne savais pas 
qui était ce personnage, et donc maintenant je vois, je 
l’identifie, je mets même un visage sur ce personnage, j’ar-
rive à le situer”. Ça c'était déjà une victoire pour nous. 
Donc dans ces personnes célèbres il y a Louise Mi-
chel, Jules Vallès ou encore Gustave Courbet. 
Ensuite il y a les gens connus de ceux qui s’inté-
ressent à l’événement, donc les Jean-Baptiste Clé-
ment, Dombrowski, Varlin. Et ensuite il y en a 
d’autres que même ceux qui s’y connaissent

en histoire de la Commune ne connaissaient pas 
forcément. Quand ils ont vu le nom de Louis De-
bock, qui a été le chef de l’imprimerie nationale, 
dont le visage a été totalement inventé par Dugudus 
parce qu’on n’avait pas de photos de lui, on a créé 
son visage en échangeant, en discutant. Les person-
nages sont des biais pour parler de choses plus pro-
fondes. Le Debock en question il nous permet de 
parler des affiches de la Commune, Jules Vallès per-
met de parler du Cri du peuple et des journaux pen-
dant la Commune, Dombrowski de la place des 
Polonais et de l’armée dans la Commune et d’autres 
personnages se suffisent à eux-mêmes comme 
Louise Michel. Si on est uniquement dans le factuel, 
les gens perdent le fil au bout d’un moment. A l’in-
verse, l’historien qui produit une analyse sur un su-
jet, qui prend du recul sur les choses, maîtrise déjà 
son sujet. Mais pour celui ou celle qui ne connaît 
pas l’histoire, les faits, strictement les faits, ça peut 
vite rebuter, c’est pour ça qu’on est passé par la 
biographie, des petits textes assez courts pour que 
les gens aient une idée générale des personnages et 
qu’ils retiennent une idée. On essaye de semer des 
graines, c'est déjà pas mal.

LTR : Que penses-tu de l’écho médiatique et in-
tellectuel, on pense notamment aux débats qui 
opposent commémorations de la Commune et 
celles autour de Napoléon, qu’ont pour l’instant 
eu les commémorations autour de la Commune, 
et plus spécifiquement celles que tu as 
dirigé ? 

Hugo Rousselle Nerini :  Je sais qu’il y une espèce 
de conflit stérile sur Bonaparte et la Commune. J’ai 
envie de citer Bonaparte, paradoxalement, “de Clo-
vis au Comité de salut public je me tiens solidaire de 
tout”. A partir de là, même si on a une préférence 
pour Bonaparte, on ne doit pas exclure la Com-
mune, et inversement, sur ce qui est de la commé-
moration. Pour la célébration c’est quelque chose 
qui relève plus de l’intime, du politique. Mais sur la 
commémoration, celui qui voudrait exclure de la 
mémoire française Bonaparte ou la Commune com-
mettrait une erreur. On parle de deux événements 
qui, outre la dimension nationale qu’ils ont pris, ont 
une connotation internationale qui est non négli-
geable. Bonaparte, c’est le personnage sur lequel on 
a écrit le plus de livres sur cette Terre. Et la Com-
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mune, quand on voit qu’il y a des affiches en mé-
moire de la Commune en Chine, que le Rojava se ré-
clame de la Commune de Paris, que dans le fin fond 
de l’Amérique du Sud on se réclame de la Commune 
de Paris, que Lénine dans son mausolée est entouré 
dans un drapeau de la Commune de Paris, qu’on ra-
conte qu’il a dansé dans la neige au 73ème jour de 
pouvoir bolchévique, c’est de fait un événement qui 
a pris une ampleur internationale au-delà du strict 
événement historique. La commémoration ne doit 
pas momifier un événement, mais doit permettre de 
revenir dessus pour en débattre du point de vue his-
torique et ensuite pourquoi pas du point de vue poli-
tique. L’historien doit garder une distance 
d’historien, expliquer et après le politique peut avoir 
un rapport sensible à l’événement, on peut dire que 
les communards sont les fondateurs de la Répu-
blique sociale, ou on peut dire que ce sont des gens 
qui ont tué des prêtres et on peut dire que Napoléon 
est le continuateur de la Révolution française et le 
père du code civil, ou on peut dire qu’il a rétabli l’es-
clavage. On peut en débattre, on doit en débattre. 

LTR : Au-delà des commémorations, quel est l’hé-
ritage de la Commune pour les gauches natio-
nales et internationales ? 

Hugo Rousselle Nerini : Sur un plan national on 
sait que la fin de la Commune est un moment ter-
rible parce qu’elle est tuée dans l'œuf, mais avant ça 
c’est un moment de foisonnement des idées poli-
tiques. On retrouve la grande diversité des courants 
du socialisme français de l’époque, que ce soit le 
socialisme “utopique”, le saint-simonisme et le

fouriérisme notamment, les idées de Proudhon et le 
mutuellisme, les idées de Blanqui, les idées de l’In-
ternationale. Foisonnement également dans les 
pratiques, même si les choses n’ont pas le temps de 
se mettre en place. Au travers du programme de la 
Commune, les communards ont montré ce qu’ils 
voulaient faire. République démocratique, sociale, 
laïque, universelle. Il y a des propositions qui sont 
faites : la démocratie directe, la révocabilité des 
élus, c’est quand même un thème qui est toujours 
présent, porté notamment par les gilets jaunes ; la 
responsabilité des élus ; la République sociale ; l’au-
tonomie des travailleurs, la possession par les tra-
vailleurs de leur outil de travail. Ensuite la laïcité 
qui est une spécificité française qui a réussi à s’im-
poser à mesure que la République s’est imposée 
dans les décennies qui ont suivi et qui est une thé-
matique toujours posée aujourd’hui avec une ba-
taille de mémoire et de définition. La question de 
l’universalisme républicain, liée à la laïcité mais à 
d’autres thèmes aussi, qui se pose, cette idée que le 
patriotisme et l’internationalisme sont articulés 
dans la matrice communarde. La question de la jus-
tice, thème beaucoup trop oublié mais le pro-
gramme de la justice des communards a rendu la 
justice en partie gratuite, qui a fonctionnarisé les 
officiers de justice dont le système reposait jus-
qu’alors sur la vénalité des charges, vieille réminis-
cence de l’Ancien Régime. Et puis il y a la question 
de l’éducation. Alors oui quelques années plus tard 
il va y avoir l’école laïque, gratuite et obligatoire, 
mais qui n’est pas exactement l’école proposée par 
la Commune. Les communards voulaient l’enseigne-
ment intégral, l’éducation intégrale. C’est l’idée 
qu’on devait apprendre tout, qu’il ne devait pas y 

avoir de distinction et de hiérarchie faite entre 
l’enseignement intellectuel et l’enseignement 
qu’on qualifierait de professionnel aujourd’hui. Or 
quand on regarde le système français on voit que 
cette éducation intégrale n’est pas au rendez-
vous, il suffit de voir comment on considère les 
voies professionnelles en France aujourd’hui. Il y 
a des pistes de réflexion qui sont toujours valides, 
même si elles doivent être réactualisées.
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LTR : L’intérêt mémoriel de la commémoration 
c’est aussi de pouvoir “récupérer” ce qui est en 
contemporain comme enjeu. Louise Michel, par 
exemple, est très célèbre aujourd’hui en partie 
grâce à l’essor du féminisme. Tout est réutili-
sable politiquement. Il y a beaucoup d’éléments 
intéressants dans la Commune, et les forces poli-
tiques peuvent toujours aller puiser dedans au-
jourd’hui.

Hugo Rousselle Nerini : Exactement. Il y a égale-
ment des textes qui sont dans leur style d’une 
grande modernité. Quand on lit des textes de Jules 
Vallès ou d’André Leo, on a l’impression de lire 
quelque chose qui aurait pu être écrit aujourd’hui, et 
par des personnes qui savent écrire. Après c’était il y 
a 150 ans, il ne faut pas tomber dans l’image d’Epi-
nal, c’est important d’avoir des mythes mobilisateurs 
dans l’histoire, ça c’est du point de vue politique, 
mais il faut faire attention à avoir du recul, ne pas 
mythifier l'événement et ne pas faire des calques 
sur les situations. 

LTR : Comment la Commune peut, pour nous mi-
litants de gauche, nous aider pour les luttes ac-
tuelles et futures ?

Hugo Rousselle Nerini : Quand on voit les militants 
de l’époque on aurait tendance à penser que les mili-
tants d’aujourd’hui sont assez tièdes. Mais il ne faut 
pas se paralyser en regardant ça. On peut regarder 
l’importance de la solidarité internationale à ce mo-
ment-là, j’ai l’impression, c’est peut-être une piste de 
réflexion, que lorsqu’on regarde cette solidarité in-
ternationale pendant la Commune - on retrouve no-
tamment des Polonais, des Garibaldiens, ou des 
Hongrois - j’ai l’impression qu’elle a un peu disparu 
aujourd’hui. Paradoxalement, alors qu’on est dans 
une situation où il n’a jamais été aussi facile d’échan-
ger avec des gens à l’autre bout de la planète, il y a 
une plus grande atomisation du militantisme aujour-
d’hui. 

LTR : Initialement c’est un mouvement patriote, 
il y a l’idée de défendre la France contre un gou-
vernement qui veut faire la paix contre les Prus-
siens, mais il y a tout de même un 
internationalisme des luttes. 

Hugo Rousselle Nerini : Oui bien sûr, il n’y a pas

d’opposition entre le patriotisme et l’internationa-
lisme. Alors qu’aujourd’hui tout est fait de telle ma-
nière qu’on oppose les deux. Là on est dans le 
patriotisme originel, le patriotisme de la levée en 
masse de 1793, un patriotisme universaliste. Il a pu 
avoir des travers par la suite, il n’a pas généré que 
du bon, mais il reste présent. C’est le même patrio-
tisme que celui de la Révolution française, surtout 
qu’à partir de 1792-1793 il y a des étrangers qui 
sont inclus, comme l’italien Buenarroti par 
exemple, qui est reconnu citoyen français. La tradi-
tion républicaine et patriote intègre les étrangers à 
la République, puisque ceux-ci sont parfois plus ré-
publicains que ne le sont les aristocrates cosmopo-
lites apatrides. Il y a eu à la fin du XIXème siècle un 
divorce entre le drapeau rouge et le drapeau trico-
lore, puis une tentative de réconciliation dans les 
années 1930, le fameux discours du communiste 
Jacques Duclos qui prend les deux drapeaux dans 
ses mains. L’internationalisme est à distinguer du 
mondialisme ou du cosmopolitisme de l’aristocratie 
apatride. Il y a une distinction à faire dans les diffé-
rentes notions. Et à l’inverse la patriotisme commu-
nard n’est pas le patriotisme excluant, encore 
moins racialiste. Ça reste un patriotisme ouvert qui 
est fondé sur une définition de la citoyenneté qui 
est politique. Il y a quand même une matrice, une 
définition donnée du patriotisme qui peut être très 
intéressante pour nous.
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Réputé pour la légèreté de ses chansons, Georges 
Brassens est aussi un artiste qui insuffle dans ses 
écrits des messages à portée politique. Plus encore, il 
est une figure revendiquée de l’anarchisme, cause 
pour laquelle il écrivait dans sa jeunesse : ses fameux 
copains sont partiellement issus des milieux « anars 
».

Le sètois accusait déjà d’un pacifisme désinvolte par 
bien des titres – dans ce registre, La Guerre de 14-18 
ou Les Deux Oncles – mais Mourir pour des idées, is-
sue de l’album Fernande (1972), demeure sa chanson 
la plus solennelle en la matière. Une nuance toute-
fois : le sujet, le ton et la mélodie sont graves, mais 
Brassens dénote parfois avec ce sarcasme qui lui sied 
si bien. L’œuvre de Brassens est transcendée d’un 
idéal libertaire en lequel la vie, l’amour et la tran-
quillité sont absolues. Mourir pour des idées est une 
chanson qui s’affaire du fond, dans laquelle le poète 
étaye sa position en chargeant le point de vue ad-
verse. Il s’adresse tout particulièrement à toute idée 
qui inciterait à l’ultime sacrifice, pour des raisons 
qu’il explicite par le chant.

« Mourrons pour des idées d’accord, mais de mort 
lente »

Étant lui-même épris d’un certain nombre d’entre 
elles, Brassens consent un point : le propos n’est pas 
l’abandon de toutes les convictions mais davantage la 
primauté de la vie sur ces dernières. L’opinion n’est 
pas exprimée sans une pointe d’ironie : la mort étant 

de rigueur pour nous autres, la lenteur de la venue 
de celle-ci nous dispenserait en réalité de mourir 
pour des idées, nous laissant ainsi succomber en 
raison de causes naturelles. « À forcer l’allure, il ar-
rive qu’on meure pour des idées n’ayant plus cours le 
lendemain ». Le « zèle imbécile » (Supplique pour 
être enterré à la plage de Sète, 1966) que 
connaissent les fervents partisans qui ont miroité 
le triomphe dans la postérité peut s’avérer vain : 
soit par défaite – l’on pensera ici à la Commune de 
Paris, dont Brassens se réclame – soit par désinté-
rêt – à ce sujet, Brassens évoque la guerre de Cent 
Ans dans Les Deux Oncles. Il déplore un tel gâchis 
du trésor qu’est la simple vie, puisqu’avec recul, la 
Camarde en les emportant, ne laissa guère de mé­
moire intemporelle de ces hommes.

« S’il est une chose amère, désolante, en rendant l’âme à 
Dieu c’est bien de constater, qu’on a fait fausse route, 
qu’on s’est trompé d’idée ». Le bien unique qu’est la 
vie se doit a minima d’être utilisé pour la juste 
cause, mais l’enjeu est d’une ampleur telle qu’il est 
épineux de trancher. Face au Purgatoire, remar-
quer avoir donné sa vie pour de vils desseins est 
une observation fatale. Par conséquent, « le sage 
tourne autour du tombeau », il traîne à choisir 
la cause qui le condamnera.

« Mourir pour des idées, c’est le cas de le dire, c’est leur 
raison de vivre, ils ne s’en privent pas »
Aux Saint-Jean bouche d’or, responsables de ces 
massacres, Brassens cède le pas. Le constat est fré-
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quent, ces autorités « supplantent bientôt Mathusalem 
dans la longévité », ce sont les premiers à s’abstenir de 
l’offrande suprême : ils la prescrivent pourtant.

Georges Brassens, toujours avec aménité, s’en prend 
résolument à toute idée prétentieuse qui ne perce-
vrait la vie que par son prisme et la consumerait à ses 
fins. Cet éloge de la vie tranquille est autobiogra-
phique, l’auteur étant celui ayant vécu dix années 
d’extrême indigence dans l’impasse Flaurimont du 
14ème arrondissement de Paris. Il le confessera tou-
tefois : ces dix années de vie simple, marquées par 
l’amour et la chanson, l’humour et  l‘amitié, furent 
les meilleures de sa vie.  

Mathias Delsol
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